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(L'audience publique est ouverte à 9 h 30)10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous souhaite la13

bienvenue.14

Veuillez vous asseoir.15

Je souhaite la bienvenue à M. Ntaganda, à son équipe de défense, à l'Accusation, aux16

représentants légaux des victimes ainsi qu’à nos interprètes, bien entendu, que nous17

remercions pour toute l'assistance qu'ils nous ont… qu’ils nous fournissent qui nous18

permet de faire notre travail.19

Je souhaite la bienvenue aux agents de sécurité, aux sténos ainsi qu’au public qui20

nous regarde depuis la galerie.21

Madame le greffier d'audience, veuillez annoncer l'affaire.22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Madame le Président.23

Situation en République démocratique du Congo en l’affaire Le Procureur c. Bosco24

Ntaganda — ICC-01/04-02/06.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,26

Madame le greffier d’audience.27

Nous allons poursuivre notre ordre du jour et nous allons entendre la suite de la28
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présentation de l’Accusation sur les modes de responsabilité.1

Madame Luping, vous avez la parole.2

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Madame le Président, Messieurs les juges.3

Je vais poursuivre ma présentation s’agissant des éléments suggestifs dans le4

contexte du mode de responsabilité — coaction directe et indirecte — au sens de5

l'article 25-3-a.6

Et je vais demander à… au greffier d'audience de bien vouloir nous aider à avoir7

accès au système de support visuel, s'il vous plaît.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Madame le Président, l'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de10

croire que Bosco Ntaganda et ses coauteurs savaient tous et ont accepté tous que11

l'exécution du plan commun aboutirait à la réalisation des éléments objectifs des12

crimes ou, à titre subsidiaire, que si des crimes… que les crimes allaient être commis13

dans le cours normal des événements.14

Il existe des… des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda et d'autres ont15

planifié et préparé, par des moyens violents, d'expulser la population civile non16

hema de la... des terres ou des régions de l'Ituri non hema pour prendre le contrôle17

politico-militaire de l'Ituri. Il existe également des motifs substantiels de croire que18

Bosco Ntaganda savait que le plan commun comportait un élément de criminalité.19

Le but ou l'intention et la connaissance de Bosco Ntaganda sont démontrés20

par 11 faits qui démontrent ou qui établissent des motifs substantiels de croire,21

comme nous l'avons fait en présentant nos éléments de preuve au cours des deux22

derniers jours, les choses suivantes :23

Premièrement, Bosco Ntaganda et ses coauteurs ont adopté le plan commun. C'est ce24

que l'on peut déduire des actions concertées des coauteurs qui ont procédé à la25

planification et à la coordination des attaques contre la population civile non hema26

ainsi que des diverses… de diverses déclarations, y compris celles faites par Bosco27

Ntaganda lui-même concernant l'objectif qui consistait à... à chasser les Lendu des28
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régions qui n'étaient pas hema et le soutien des armées, notamment le RCD/K-ML et1

les milices lendu et ngiti de leur région.2

Deuxièmement, l'intention et la connaissance peuvent être déduites du fait qu'il3

savait que ses coauteurs, dont certains exerçaient également un contrôle et un4

commandement effectif sur les troupes UPC, ont adopté le plan commun. Ceci peut5

être démontré ou déduit par leur contribution respective au plan commun.6

Troisièmement, son intention et sa connaissance peuvent être déduits... déduites du7

fait qu'il savait quels étaient les rôles que ses coauteurs devaient jouer dans le cadre8

du plan commun et des moyens qu’ils avaient à leur disposition pour l’exécuter.9

Comme nous l'avons déjà décrit, les diverses contributions des coauteurs10

comprenaient, notamment, la mise sur pied de camps d'entraînement, le recrutement11

de jeunes personnes, y compris des enfants de moins de 15 ans, l'obtention de12

soutien logistique, y compris des armes, des munitions, des uniformes, des vivres13

ainsi que de l'argent, en plus de planifier et de mener les... de conduire les14

opérations.15

S'agissant des rôles respectifs des coauteurs, d'abord, Thomas Lubanga.16

En tant que président et commandant en chef, Thomas Lubanga jouait le rôle de17

coordonnateur de l'UPC, de même qu'il a participé aux opérations… à la18

planification des opérations militaires. Il a fourni un soutien logistique, y compris19

des armes, les munitions, les vivres et de l'argent, de même qu'il a participé au20

recrutement et à l'utilisation d'enfants soldats.21

Son rôle, en tant que président et commandant en chef, est démontré, par exemple,22

par les différents documents fondateurs de l'UPC ainsi que les déclarations de23

témoins militaires privilégiés dont le témoin privilégié militaire P-0016.24

Le témoin politique privilégié de l'UPC, P-0041, nous a décrit le fait que Thomas25

Lubanga a joué un rôle dans le financement de l'organisation.26

Le P-0055 nous a fait part du fait que Thomas Lubanga rôle… a joué un rôle général,27

notamment pour ce qui est d'assurer un soutien logistique et de fournir des armes.28
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Le témoin P-0055, un agent de l'ONU chargé de la protection de l'enfance, P-0046,1

ainsi que le témoin privilégié militaire, P-0016, nous ont parlé du rôle de Thomas2

Lubanga en matière de recrutement et de l’utilisation de jeunes personnes au sein3

des forces de l'UPC.4

Floribert Kisembo, chef d'état-major de l'UPC/FPLC, a joué le rôle de coauteur,5

notamment dans la planification et la participation aux opérations militaires, aux6

attaques et au recrutement, et à l'utilisation d'enfants soldats.7

Les témoins politiques... Les témoins militaires privilégiés de l'UPC, P-0055 et P-8

0017, nous décrivent la participation de Floribert Kisembo lors d'attaques militaires9

principales, y compris l'attaque contre Walendu-Djatsi.10

Le témoin militaire privilégié de l’UPC, P-0017, nous a décrit également le rôle joué11

par Floribert Kisembo dans le recrutement et l'utilisation d’enfants soldats.12

Bosco Ntaganda, quant à lui, a contribué au plan commun. Nous avons déjà décrit le13

rôle qu'il a joué à ce titre, mais, en bref, il était chargé des opérations militaires, y14

compris la planification, le déploiement et la participation active à diverses attaques15

militaires, de même qu'il a contribué à la fourniture d'armes et de munitions, au16

recrutement, à l'entraînement et l'utilisation d'enfants soldats.17

Le chef Kahwa était le chef coutumier de Mandro. Lui aussi a joué un rôle dans le18

recrutement de... d'éléments. Il a contribué à l'établissement d'un camp militaire de19

l'UPC à Mandro, de même qu'il a joué un rôle dans la surveillance des nouvelles20

recrues qui se trouvaient au camp. Il a obtenu également des armes et des munitions21

pour les forces UPC/FPLC.22

Le témoin politique privilégié du Pusic, le P-0012, a décrit de façon détaillée le rôle23

joué par le chef Kahwa dans la fourniture d'armes aux forces du FPLC.24

Le témoin politique... (correction de l'interprète) Le témoin militaire privilégié P-0038 a25

également décrit le rôle joué par le chef Kahwa en matière d’entraînement au camp26

militaire de Mandro, de même qu’il a décrit le rôle qu'il a joué en matière de27

recrutement de troupes supplémentaires pour le FPLC.28
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Rafiki, cofondateur de l'UPC, était essentiellement chargé de la sécurité des civils, les1

civils hema, et de la sécurité du président Thomas Lubanga.2

Son rôle, en tant que cofondateur de l'UPC est établi par des documents fondateurs3

de l'UPC. Il était chargé de la sécurité, notamment celle des civils hema et de Thomas4

Lubanga. Et cela est confirmé par le témoin P-0055. Son lien avec les autres coauteurs5

est démontré par une vidéo de Rwampara de 2003, dans laquelle on le voit en6

compagnie d'autres coauteurs. On le voit également sur une photographie de7

groupe, celle qui a été montrée à la Chambre par ma collègue, Mme Samson.8

Les autres coauteurs comprenaient des commandants militaires importants, dont9

Tchaligonza, Bagonza et Kasangaki, qui étaient des commandants importants, qui…10

car ils étaient chargés de mener l'assaut des forces UPC contre la population civile11

non hema.12

Le rôle de ces commandants militaires de hauts rangs est démontré, par exemple,13

par la déposition du témoin P-0055.14

Le quatrième facteur établissement... établissant l'intention et la connaissance de15

Bosco Ntaganda est le suivant : il rencontrait régulièrement les autres coauteurs afin16

de discuter et de coordonner la mise en œuvre du plan commun.17

Cinquièmement, le fait qu'il a donné des instructions à ses subordonnés afin qu'ils18

exécutent le plan commun.19

Sixièmement, le fait qu'il a fourni armes et troupes, y compris lors des deux attaques20

sur les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi.21

Septièmement, le fait que lors de ces attaques, il a maintenu un contact direct et22

étroit avec les forces UPC impliquées dans cette attaque.23

Huitièmement, le fait qu'il a participé directement, par exemple, à l’assaut contre la24

collectivité de Banyali-Kilo.25

Neuvièmement, le fait qu'il savait quelle était la contribution des autres membres du26

plan commun dans l'exécution de ce plan.27

Dixièmement, en tant que chef d'état-major adjoint chargé des opérations, il était28
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informé par ses subordonnés ainsi que d'autres coauteurs de la situation sur le1

terrain dans... lors de l'attaque.2

Et enfin, Bosco Ntaganda, sa connaissance comme son intention sont démontrées par3

le fait qu'il était au courant des crimes commis tant par les forces UPC que par les4

sympathisants hema qui étaient des civils sous son commandement.5

Je vais, à présent, parler des coauteurs.6

De l'avis de l'Accusation, les coauteurs avaient l'intention et la connaissance de7

commettre des crimes. Et ceci démontre qu'il existe des… des motifs substantiels de8

croire que les cinq facteurs suivants existaient :9

Premièrement, les coauteurs ont adopté le plan commun ;10

Deuxièmement, les coauteurs savaient que Bosco Ntaganda avait aussi adopté le11

plan commun ;12

Troisièmement, les coauteurs ont assisté à des réunions de concert avec Bosco13

Ntaganda ou d'autres coauteurs afin de discuter et coordonner la mise en œuvre du14

plan commun ;15

Quatrièmement, ils étaient au courant des moyens et de l'autorité dont ils16

disposaient pour mettre en œuvre le plan commun ; et enfin, ils ont contribué, tout17

un chacun, à la mise en œuvre du plan commun, notamment en procédant au18

recrutement, à l'armement, au financement et à... à la coordination des auteurs19

directs, de même qu'ils leur ont donné des ordres.20

Madame le Président, l'Accusation fait valoir qu'il existe des motifs substantiels de21

croire que Bosco Ntaganda connaissait les circonstances factuelles qui lui ont permis22

d'exercer le contrôle fonctionnel des crimes conjointement avec les autres coauteurs.23

Ceci repose sur des motifs substantiels de croire, tel que nous l'avons présenté24

précédemment, sur les faits suivants.25

D'abord, il était au courant du fait qu'il exerçait à la fois une autorité de26

commandement de jure et de facto sur les forces UPC/FPLC ainsi que sur les27

sympathisants civils hema.28
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Deuxièmement, il jouait un rôle... il jouissait d'un rôle et d’une autorité de1

commandement au sein de l'UPC/FPLC en tant que chef d'état-major adjoint chargé2

des opérations.3

Troisièmement, il a joué un rôle dans la planification du soutien logistique lors des4

deux attaques sur les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi.5

Quatrièmement, il a participé directement à l'attaque sur Banyali-Kilo et à d'autres6

attaques.7

Cinquièmement, il savait que les autres coauteurs avaient adopté le plan commun et8

qu'ils avaient l'intention de le mettre en œuvre.9

Sixièmement, il savait que d'autres membres du plan commun exerçaient aussi, du10

fait de leurs propre poste et autorité au sein de l'UPC/FPLC, un contrôle... le contrôle11

des... de leurs subordonnés et des sympathisants civils non hema.12

Septièmement, il savait que l'UPC/FPLC avait une structure effective et une13

hiérarchie.14

Et enfin, il connaissait la taille de l'UPC/FPLC, sa composition ; l'UPC/FPLC qui15

disposait de soldats obéissant à la hiérarchie.16

En outre, s'agissant de la responsabilité pénale individuelle de Bosco Ntaganda en17

tant que coauteur indirect, il existe des motifs substantiels de croire, pour toutes les18

raisons précitées, qu'il connaissait les caractéristiques fondamentales de19

l'organisation qu'était l'UPC, d'abord et avant tout, du fait de... du poste qu'il20

occupait, et du rôle qu'il jouait aussi au sein de l'UPC en tant que chef d'état-major21

adjoint chargé des opérations et de l'organisation.22

Enfin, Madame le Président, Messieurs les juges, s'agissant des éléments subjectifs23

du crime, il existe des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda avait24

l'intention de réaliser les éléments objectifs du… des crimes ou était au courant du25

fait qu'ils allaient être réalisés dans le cours normal de la mise en œuvre du plan26

commun.27

Madame le Président, Messieurs les juges, je vais, à présent, parler des crimes28
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commis au sens de l'article 25-3-d.1

À titre subsidiaire, Madame le Président, Messieurs les juges, l'Accusation fait valoir2

que Bosco Ntaganda a engagé sa responsabilité pénale individuelle au sens de3

l'article 25-3-d pour les crimes qui lui sont reprochés.4

Et je rappelle les éléments de responsabilité pénale visés à l'article 25-3-d. D'abord,5

les éléments objectifs.6

Premièrement, il faut que l'on démontre qu'un crime a été commis, crime relevant de7

la compétence de la Cour, ce crime a soit été commis soit qu'il y a eu tentative de8

commission de ce crime.9

Deuxièmement, qu’un groupe de personnes, agissant de concert, ont tenté de10

commettre le crime ou l'ont effectivement commis.11

L'Accusation rappelle que le concept de plan commun est similaire à l'exigence12

statutaire que nous fait l'article 25-3-d, en ceci qu'il faut qu'existe un groupe de13

personnes agissant de concert. Le dessein commun doit également comprendre un14

élément de criminalité. Ceci étant dit, il n'est pas nécessaire que cet élément vise15

directement la commission du crime.16

De plus, l'article 25-3-d s'applique indépendamment de la question de savoir si le17

suspect est un membre du groupe agissant de concert.18

Le troisième élément objectif est le suivant, s'agissant de ce mode de responsabilité :19

le suspect a contribué à la commission du crime de toute autre manière, outre la... les20

dispositions... outre les manières prévues à l'article 25-3-a et c du Statut.21

Le concept de la contribution au sens de l'article 25-3-d requiert simplement22

l'existence d'un lien quelconque entre l'acte et le comportement du suspect, d'une23

part, et, d'autre part, la commission du crime par un groupe de personnes agissant24

de concert.25

La contribution pertinente peut être liée à un élément matériel du crime, par26

exemple, en facilitant la commission ou la réalisation des éléments matériels du27

crime, mais il peut également être... elle peut également être liée à l'un ou l'autre des28
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éléments subjectifs du crime, par exemple, en relevant le moral des troupes ou de1

ceux qui ont commis ou réalisés les éléments matériels du crime.2

La contribution elle-même n'a pas besoin d'être criminelle. En effet, un suspect peut3

engager sa responsabilité personnelle pour avoir contribué à un crime après que4

celui-ci « ait » été commis, à condition que cette contribution ait fait l’objet d’un5

accord entre les membres du groupe concerné, y compris le suspect, avant la6

commission du crime.7

S'agissant de la contribution, l'on doit démontrer que celle-ci a été apportée de8

manière intentionnelle dans le but de faciliter l'activité criminelle ou le dessein9

criminel du groupe ou... ou le groupe doit avoir l'intention de commettre le crime.10

Je vais, à présent, parler de ou faire... vous faire part d'une analyse des éléments de11

preuve relatifs aux éléments objectifs du crime.12

L'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire que Bosco13

Ntaganda a contribué à la commission ou à la tentative de commission de crimes par14

un groupe de personnes, y compris Thomas Lubanga, et Floribert Kisembo, qui ont15

agi de concert afin de réaliser l'objectif criminel qui consistait à prendre le contrôle16

de l'Ituri et à expulser la population non hema, et ce, notamment, en commettant des17

crimes.18

À titre subsidiaire, Bosco Ntaganda connaissait l'intention du groupe de commettre19

des crimes. Comme nous l'avons décrit plus tôt, Bosco Ntaganda a planifié des20

opérations militaires, il a déployé les troupes, fourni des armes et munitions aux21

forces, de même qu'il a créé des secteurs militaires, a donné des ordres dans le cadre22

d'opérations militaires. Il a participé à des attaques militaires durant lesquelles des23

crimes contre des civils non hema ont été commis. Enfin, il a recruté et entraîné des24

nouvelles recrues, y compris des enfants de moins de 15 ans, de même qu'il les a faits25

participer activement à des hostilités. Il était également en contact permanent avec26

des personnes agissant de concert.27

Je vais, à... à présent, aborder les éléments subjectifs relatifs à ce mode de28
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responsabilité.1

L'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire que Bosco2

Ntaganda savait que les crimes seraient commis dans le cours normal des3

événements et que ce serait la conséquence de l’exécution de l'ordre ou de l'incitation4

à la commission du crime.5

En tant que chef d'état-major adjoint chargé des opérations et de l'organisation dans6

un groupe armé structuré tel que l'UPC/FPLC, où les soldats étaient entraînés et7

formés à l'obéissance à la hiérarchie et où des... les chefs de commandement étaient8

de rigueur, Bosco Ntaganda savait que ses ordres seraient exécutés. Il savait9

également qu'ils seraient exécutés dans le but de faciliter l’activité criminelle ou le10

dessein criminel du groupe. Il savait aussi que l'intention du groupe était de11

commettre les crimes.12

Par exemple, du fait de sa position au sein de l'UPC, de son commandement des13

forces, de son rôle dans la planification et la participation aux attaques, fait (phon.)14

des communications avec ses subordonnés et les autres membres du groupe, tout15

cela démontre donc sa connaissance.16

Je vais, à présent, parler brièvement de l'article 25-3-f.17

L'Accusation fait valoir qu'il existe également des motifs substantiels de croire que18

Bosco Ntaganda a engagé sa responsabilité pénale individuelle pour la tentative de19

meurtre commis par les forces UPC et des civils hema agissant sous son20

commandement ou dans le cadre de la réalisation du plan commun des coauteurs ou21

d'un groupe agissant de concert.22

Pour terminer, Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais vous rappeler23

que l'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire que Bosco24

Ntaganda a engagé sa responsabilité pénale individuelle au sens de l'article 25-3-a,25

et, à titre subsidiaire, au sens de l'article 25-3-d.26

Ainsi s'achève ma présentation, Madame le Président, Messieurs les juges. Je vous27

remercie.28
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À moins que vous n'ayez des questions à me poser, je vais céder la parole à ma1

collègue, Mme Solano qui présentera son exposé sur les modes de responsabilité pour2

l’Accusation.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Madame4

Luping.5

Pour l'instant, je ne pense pas que nous ayons des questions à vous poser. En tout6

cas, personne ne semble manifester un intérêt.7

Qui va prendre la parole maintenant ? Pardon, je n’ai pas noté votre nom.8

Mme LUPING (interprétation) : C'est Mme Solano.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, votre10

présentation portera sur l'article 28 ?11

Mme SOLANO (interprétation) : L'article 25-3-b et l'article 28-a.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien.13

25-3-b, vous dites ? Très bien, allez-y.14

Mme SOLANO (interprétation) : Désolée, Madame le Président, de ce retard.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Pardon ?16

Mme SOLANO (interprétation) : Non, je vous présente mes excuses.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : ¨Prenez votre temps.18

Allez-vous démarrer maintenant ?19

Mme SOLANO (interprétation) : Oui.20

Madame le Président, outre la responsabilité de Bosco Ntaganda au titre de21

l'article 25-3-a, d et f, l'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire22

qu'il est responsable d'avoir ordonné et encouragé ses subordonnés au sein de l'UPC23

à commettre des crimes.24

L’argumentation de l'Accusation concernant ce mode de responsabilité peut être25

résumée par les trois accusations suivantes :26

Premièrement, Bosco Ntaganda a donné des ordres permanents ou des instructions27

générales quant au comportement de ses troupes pendant les hostilités. Il a donné28
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des ordres permanents à ses troupes d'attaquer, de déplacer les civils, de tuer et de1

piller et détruire les biens.2

Les crimes commis par les troupes de Bosco Ntaganda pendant les opérations sur les3

collectivités de Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi découlent de ses ordres permanents.4

Deuxièmement, en plus de ses ordres permanents, Bosco Ntaganda a donné des5

ordres spécifiques de cibler des civils particuliers et des lieux spécifiques, et il l'a fait6

alors qu'il était au front, comme c'était le cas à Mongbwalu, dans la collectivité de7

Banyali-Kilo.8

Il a ordonné de violer des civils particuliers, de piller et de détruire des propriétés et9

d’attaquer des objectifs protégés. Il a également ordonné de former et d'utiliser dans10

les hostilités des enfants âgés de moins de 15 ans.11

Troisièmement, Bosco Ntaganda a également encouragé la commission de crimes12

par ses subordonnés, et ce en encourageant expressément la commission de crimes13

spécifiques et en faisant passer un message de tolérance officiel en commettant lui-14

même des crimes et en utilisant un langage péjoratif contre les Lendu, mais15

également en omettant, de façon répétée, de prendre des mesures nécessaires et16

raisonnables pour empêcher et réprimer ou punir ceux qui commettaient les crimes.17

Je vais analyser ces accusations et vous parlerai des éléments de preuve qui les18

étayent.19

Je vais, tout d'abord, parler des éléments de preuve concernant le fait de donner des20

ordres et ensuite concernant le fait d'encourager.21

Ma présentation sur le fait de donner des ordres va suivre les différents éléments de22

ce mode de responsabilité découlant de la décision de cette Chambre préliminaire23

sur l'application du mandat d'arrêt de... dans l'affaire Mudacumura.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Désolée de vous25

interrompre, Madame Solano, mais le juge Kaul souhaite intervenir.26

M. LE JUGE KAUL (interprétation) : Eh bien, nous venons de voir que le Bureau du27

Procureur a présenté un tableau graphique pour présenter les critères et les éléments28
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de l'article 25-3-a et d.1

Je pense que ce... ces tableaux sont utiles et nous aident ; ils permettent non2

seulement à la Cour, mais également à ceux qui sont présents ici, dans cette salle3

d'audience, y compris la Défense, de voir quels sont les critères et les éléments tels4

que définis dans ce tableau.5

Alors, peut-être puis-je profiter de cette opportunité pour préciser mon opinion,6

mais je suis certain que cette opinion est partagée par mes collègues, à savoir qu'il7

serait opportun, lorsque le Bureau du Procureur présente les différents éléments des8

modes de responsabilité que vous présentez, et vous présentez différents modes de9

responsabilité à titre subsidiaire, donc par souci de cohérence, il faudrait que vous10

utilisiez des tableaux qui indiquent très clairement les critères exigés et les éléments11

des modes de responsabilité que vous présentez.12

Alors, je sais fort bien qu'il n'est pas possible de nous fournir un tel tableau13

maintenant, instantanément, mais peut-être est-ce une requête que le Bureau du14

Procureur pourra partager avec les autres équipes de son Bureau, car c'est une15

approche qui est très utile pour tous les membres de... des différentes Chambres. Et16

nous attendons avec impatience que le Bureau du Procureur utilise une approche17

cohérente lorsqu'il présente les différents éléments des modes divers de18

responsabilité.19

Mme SOLANO (interprétation) : Merci, Monsieur le juge.20

Nous prenons bonne note de ces indications et nous les ferons passer aux autres21

équipes du Bureau du Procureur. Et peut-être qu'un... qu'une des diapos que j'allais22

vous montrer répondra à votre requête.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Madame24

Solano.25

Cette diapo est effectivement à l'écran, mais nous ne l'avions pas à notre disposition26

lorsque le juge Kaul est intervenu.27

Mme SOLANO (interprétation) : Merci, Madame le Président.28
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Comme vous pouvez le voir à l'écran, le mode de responsabilité pour le fait de1

donner des ordres, selon la décision de cette Chambre préliminaire concernant2

l’application du mandat d’arrêt dans l'affaire Mudacumura est composé de plusieurs3

éléments.4

Premièrement, la personne tenir une position… doit être en position d'autorité ;5

Deuxièmement, la personne doit pouvoir donner des instructions à une personne,6

sous quelque forme que ce soit, soit de commettre un crime qui est effectivement7

commis ou fait l’objet d’une tentative, ou d'effectuer un acte ou d'omettre d'effectuer8

un acte résultant de la commission d’un crime ;9

Troisièmement, que l'ordre ait un effet direct sur la commission ou tentative de10

commission d'un crime ;11

Et quatrièmement, que la personne soit au moins consciente du fait qu'un crime sera12

commis dans le cours normal des événements en conséquence de l'exécution ou de la13

mise en œuvre de l'ordre.14

Madame, Messieurs les juges, les actes que je suis sur le point de caractériser comme15

faisant l’objet d’un ordre pourraient être également caractérisés comme un16

engagement. Toutefois, nous estimons que le fait d'ordonner illustre parfaitement et17

plus précisément le comportement de Bosco Ntaganda.18

Encourager se limite à quelques exemples, mais le mode premier de responsabilité19

sur lequel se repose le Procureur, au titre de l'article 25-3-b, est le fait d'ordonner.20

Concernant le premier élément constitutif de le… du fait d'ordonner, l'Accusation21

estime que Bosco Ntaganda faisait partie de... de la direction, du haut de la22

hiérarchie militaire de l'UPC.23

Bosco Ntaganda était le chef d'état-major adjoint chargé des opérations et de24

l'organisation pendant toute la période couverte par les charges et jusqu'à sa25

nomination au poste de chef d'état-major. Et même lorsqu'il était chef d'état-major26

adjoint, Thomas Lubanga l'appelait parfois « chef d'état-major ». Donc, tel était son27

statut au sein de l'UPC.28
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Bosco Ntaganda se donnait à lui-même ce même titre pendant l'assaut sur la1

collectivité... collectivité de Banyali-Kilo, comme la Chambre l'a entendu lundi,2

lorsque nous avons montré une vidéo d'une interview de Bosco Ntaganda à3

Mongbwalu.4

Cette position a donné... donnait à Bosco Ntaganda une autorité sur l'ensemble des5

troupes et des commandants de l'UPC, y compris ceux qui ont commis ou... les... les6

attaques sur les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi ainsi que sur les7

troupes et commandants qui recrutaient et utilisaient des enfants âgés de moins8

de 15 ans pour qu'ils participent activement aux hostilités et ceux qui violaient et9

soumettaient à l'esclavage sexuel les filles dans les rangs de l’UPC.10

Pour ce qui est du deuxième élément constitutif de ce mode de responsabilité, la11

« Procusation » (phon.) avance que Bosco Ntaganda a ordonné aux troupes et12

commandants de l'UPC de commettre des crimes qui ont effectivement été commis13

ou ont fait l'objet de tentatives.14

Madame le Président, Messieurs les juges, Bosco Ntaganda a donné des ordres15

généraux à ses subordonnés, qu'ils soient commandants aux troupes. Ces ordres leur16

indiquaient comment se comporter pendant les opérations militaires. Bosco17

Ntaganda a donné ces ordres pendant la formation ou l'entraînement.18

Vous avez déjà entendu parler du rôle de Bosco Ntaganda dans la formation des19

troupes et des forces de l'UPC.20

Selon le témoin P-0010, une jeune recrue au sein de l'UPC, Bosco Ntaganda a donné21

des instructions précises pendant l'entraînement indiquant comment se comporter22

pendant le combat.23

Et je cite en français : « (Intervention en français) Il fallait tuer tous les ennemis, à24

savoir les Lendu, que nous rencontrions sur notre chemin sans faire de distinction25

entre les combattants et la population civile. » (interprétation) Fin de citation.26

Selon le témoin privilégié de haut rang P-0055, pendant la formation, les troupes27

recevaient pour instruction d'attaquer les citoyens et de piller leurs biens. Et selon ce28
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témoin, l'expression swahili, le terme swahili pour faire passer ces instructions,1

kupiga na kuchaji pouvait également être interprété comme incluant les femmes2

comme propriété à piller.3

Bosco Ntaganda a répété ces ordres d'attaquer les citoyens, de les tuer et de piller4

leurs biens pendant les opérations sous son commandement.5

Le témoin P-0010 a reçu pour instruction de Bosco Ntaganda de tuer tout le monde,6

même les hommes... même les femmes et les enfants, et ce alors qu'ils étaient en7

route pour aller se battre à Libi. Et je cite en français : « (Intervention en français)8

Pendant le trajet, Bosco nous a plusieurs fois répété que, pendant le combat, il fallait9

tuer toute personne que nous trouverions sur notre chemin. Peu importe qu'il10

s'agisse d'un homme, une femme ou un enfant. » (Interprétation) Fin de citation.11

Le témoin P-0010 a entendu Bosco Ntaganda répéter cet ordre avant le combat à12

Mbau, à savoir l'ordre de tuer et brûler tout — et je cite en français : « (Intervention en13

français) Bosco nous a rappelé que nos ordres étaient de tuer tous les Lendu sans14

distinction et de brûler tous ceux que nous trouverions. » (interprétation) Fin de15

citation.16

La Chambre a déjà entendu les... les ordres donnés par Bosco Ntaganda à ses17

commandants et troupes pendant le... l'assaut sur Mongbwalu. Lors d'un briefing à18

Mabanga avant cette attaque, le témoin P-0038 a entendu Bosco Ntaganda dire que19

quiconque était rencontré sur place serait un ennemi — et je cite en français :20

« (Intervention en français) L'ordre c'était bien donné : “d'aller tuer toute personne.˝ Ce21

n'était pas d'aller combattre en groupe ou en groupe de militaires, où aller se battre,22

c'était une guerre, une guerre populaire. » (interprétation) Fin de citation.23

Le témoin privilégié militaire de haut rang, 0768, qui s'est également battu à24

Mongbwalu, a entendu Bosco Ntaganda utiliser des termes très hostiles contre les25

tribus lendu lorsqu’il parlait aux commandants de l’UPC, mais également26

directement aux soldats, pendant les visites de Bosco Ntaganda au poste où ils27

étaient stationnés pendant l'attaque.28
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Bosco Ntaganda a dit que tous les Lendu civils et combattants étaient des ennemis et1

devaient être exterminés « une fois pour toutes ».2

Selon P-0768, Bosco Ntaganda a donné le même ordre de tuer les Lendu aux3

sympathisants civils hema à l'UPC qui ont participé à l'attaque de l’UPC à4

Mongbwalu. Il a donné l'ordre de tuer les Lendu et les a armés… leur a donné des5

armes pour qu'ils le fassent.6

Selon le même témoin Bosco Ntaganda a également donné l'ordre de déplacer des7

Lendu — et je cite ce témoin en français : « (Intervention en français) Bosco m'avait8

instruit d'aller chasser les troupes de RCD/K-ML à Mongbwalu, et les miliciens9

lendu et les Lendu. » (Interprétation) Fin de citation.10

Bosco Ntaganda a également ordonné à ses troupes de piller. Selon le témoin P-0038,11

lors du briefing de Mabanga avant l'assaut sur Mongbwalu, Bosco Ntaganda s'est12

adressé au bataillon et leur a donné des ordres en utilisant l'expression piga na13

kuchaji, qui selon le témoin signifie — et je cite en français: « (Intervention en français)14

Combattre, conquérir le terrain, et puis piller tout. » (Interprétation) Fin de citation.15

Madame, Messieurs les juges, Bosco Ntaganda a également donné des ordres16

implicites de détruire des propriétés.17

Le témoin P-0038 n'a pas reçu d'instruction explicite d'incendier, mais dit qu'il savait18

qu'on s'attendait... qu'on attendait d'eux qu'ils le fassent, puisqu'il s'agissait d'une19

guerre tribale.20

Les ordres de Bosco Ntaganda s'appliquaient à tous les combats de l’UPC, et plus21

spécifiquement, pendant l'opération sur la collectivité… les collectivités22

Walendu-Djatsi — et je cite le P-0038 en français : « L’ordre, c’était toute personne23

rencontrée là-bas doit être exécutée. À part Mongbwalu, je peux dire même à Kobu24

quand on est partis, à Kobu ou ailleurs, partout où je suis parti à la guerre. »25

(Interprétation) Fin de citation.26

Les ordres de Bosco Ntaganda ont été réémis par ces commandants subordonnés qui27

les ont répétés aux troupes. Notamment, pendant l'opération sur Walendu-Djatsi, les28
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ordres de Bosco Ntaganda ont été réémis par le commandant de brigade Salumu1

Mulenda, qui était le supérieur immédiat des troupes qui ont tué quelque 50 civils2

dans un champ de bananier, à Kobu.3

Selon P-0038, lors d'une parade à Kilo juste avant l'attaque sur Kobu, Salumu4

Mulenda a dit — et je site ce témoin en français : (Intervention en français) « Vous5

tuerez tous ceux que vous allez trouver à Kobu. » (Interprétation) Fin de citation.6

Et donc les ordres de Bosco Ntaganda d'attaquer et de déplacer les civils, de tuer et7

de piller, ont été communiqués tout le long de la chaîne de commandement.8

Le témoin privilégié de haut rang P-0055 s'est vu dire par Kasangaki, l'un des9

subordonnés de Salumu Mulenda, que Mulenda avait utilisé l'expression « kupiga na10

kuchaji » avant l’attaque sur Kobu.11

Le témoin P-0017, un membre de l'unité de l'artillerie lourde, qui a pris part à12

l'assaut sur Walendu-Djatsi, a également reçu ces ordres de sa hiérarchie. Selon ce13

témoin, ces commandants ont ordonné aux troupes de raser les villages et de chasser14

la population.15

La Chambre a déjà entendu l'élément de preuve provenant de ce même témoin,16

pendant les présentations selon lesquelles Salumu Mulenda aurait dit aux troupes17

qu'il y aurait des pillages à Mongbwalu, et qu'il y aurait des femmes à Mongbwalu.18

Madame, Messieurs les juges, l'Accusation estime que les éléments de preuve dont je19

viens de parler donnent des motifs substantiels de croire que les crimes commis par20

l'UPC pendant les opérations sur les collectivités de Banyali-Kilo et de21

Walendu-Djatsi étaient ordonnées par Bosco Ntaganda. Il a donné ces ordres22

pendant l'entraînement, il les a répétés pendant les opérations militaires qui étaient23

sous son commandement. Et ces ordres ont été réémis par les commandants sous son24

autorité.25

Si l'on considère ensemble les éléments de preuve des témoins privilégiés militaires26

qui ont indiqué qu'il fallait attaquer, déplacer les civils, les tuer et piller leurs27

propriétés, étaient le modus operandi à suivre, et devaient donc être leur28
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comportement normal pendant toute opération militaire.1

Madame, Messieurs les juges, Bosco Ntaganda n'est pas resté passif pendant les2

opérations militaires. Alors qu'il était au front, il rencontrait ses subordonnés3

régulièrement pour ordonner les étapes suivantes : à Mongbwalu, il a visité les4

différents… les différentes positions où étaient stationnées ses troupes et a fourni des5

instructions supplémentaires. Alors qu'il était loin du champ de bataille, de loin, il6

s'est assuré de l'exécution de ses ordres, tels que démontrés par le cahier de7

communications qui est affiché à l'écran.8

Ici, nous voyons une entrée du cahier de communications du 18 février 2003,9

c'est-à-dire juste au début de l'assaut sur les collectivités de Walendu-Djatsi, et10

montre un message du commandant de brigade Salumu Mulenda, son supérieur11

direct, commandant de secteur Salongo, avec copie à Bosco Ntaganda.12

Salumu Mulenda informe le commandant de secteur Salongo qu'Américain, un13

commandant de bataillon de la brigade de Mulenda, menaçait de déserter.14

En quelques heures, Bosco Ntaganda lui-même a réagi à cette menace, comme on le15

voit dans le message du cahier de communications. Bosco Ntaganda s'adresse16

directement à Mulenda et lui dit qu'aucun commandant de l'armée ne peut refuser17

de... d'exécuter l'ordre d'un supérieur — et je cite en français : « (Intervention en18

français) Tu es informé suite au message selon lequel il y a un commandant qui a19

refusé d’avancer. Cela n'est pas encore arrivé dans l'armée. Il n'y a aucun20

commandant qui a la capacité de refuser un ordre venant d’en haut. »21

(Interprétation) Fin de citation.22

Le Procureur fait valoir que ce message montre que Bosco Ntaganda donnait l'ordre23

d'avancer sur Lipri, Bambu et Kobu à ses subordonnés, et ce, par voie de24

communication radio de l’UPC.25

Madame le Président, Messieurs les juges, je vais maintenant passer aux éléments de26

preuve concernant les ordres de commission de crimes contre certains civils en des27

lieux spécifiques par Bosco Ntaganda. Et ces ordres portent sur les opérations à28
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Banyali-Kilo, et plus spécifiquement, au comportement de Bosco Ntaganda à1

Mongbwalu et à Sayo.2

Bosco Ntaganda a ordonné à ses subordonnés de tuer des civils spécifiques à3

Mongbwalu et à Sayo. Selon le témoin privilégié militaire de haut rang, 0768, qui a4

pris part à cet assaut, Bosco Ntaganda a ordonné à ses gardes du corps d'exécuter5

deux civils qui tentaient de rentrer chez eux à Nzebi.6

Le même témoin a entendu que Bosco Ntaganda ordonnait… a entendu Bosco7

Ntaganda ordonner à ses gardes du corps de violer trois femmes détenues comme8

prisonnières dans sa résidence à Mongbwalu... dans ses quartiers à Mongbwalu (se9

reprend l'interprète).10

Selon ce même témoin, Bosco Ntaganda a ordonné le pillage de l'église de11

Mongbwalu. Il a dit au témoin d'envoyer ses propres troupes pour piller l'église, leur12

a dit de prendre tout ce qu'ils voulaient, et de détruire l'église si nécessaire.13

Bosco Ntaganda a également ordonné à ses subordonnés d'attaquer des objectifs14

protégés et plus spécifiquement l'église de Mongbwalu.15

Il a également ordonné à ses subordonnés d'entraîner des enfants âgés de moins16

de 15 ans. Fin 2002, Bosco Ntaganda a demandé au témoin privilégié militaire,17

P-0290, d'entraîner quatre enfants âgés de moins de 15 ans à la résidence de Bosco18

Ntaganda à Bunia. Ntaganda a ensuite ordonné le déploiement de ces jeunes.19

Selon le même témoin, P-0768...20

Veuillez m'excuser un instant, Madame le Président.21

Selon ce même témoin, P-0768, Bosco Ntaganda a envoyé un autre groupe22

d’ostensiblement très jeunes enfants pour soutenir une brigade lors de l'avance dans23

l'assaut contre Mongbwalu et les villages environnants. Le témoin a dit qu'il24

connaissait les enfants soldats sur la photographie que Mme Samson vous a montrée25

hier.26

Bosco Ntaganda avait des enfants âgés de moins de 15 ans parmi ses gardes du27

corps ; en tant que tel, ses enfants ont participé activement aux hostilités sous ses28
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ordres.1

Selon le témoin P-0768, Bosco Ntaganda avait des enfants dans son unité pendant2

l'assaut sur Mongbwalu. Bosco Ntaganda a ordonné à des enfants âgés de moins de3

15 ans de prendre part active aux combats à Libi et Mbau, avec le témoin P-0010.4

Selon ce témoin, plusieurs enfants ont perdu la vie pendant ces combats.5

Madame, Messieurs les juges, avant que je ne passe au point suivant, j'aimerais6

récapituler ce que j'ai couvert jusqu'à présent, à savoir les ordres permanents donnés7

par Bosco Ntaganda d’attaquer, de déplacer des civils, de les tuer, et de piller leurs8

biens.9

Bosco Ntaganda a donné ses ordres permanents pendant l'entraînement des recrues10

de l’UPC, et les a répétés pendant les opérations militaires qu'il a commandées11

directement… qui étaient sous son commandement directement sur le terrain. Ces12

ordres permanents s'appliquaient à tout moment, y compris lors des opérations de13

l’UPC sur les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi.14

Les subordonnés de Bosco Ntaganda ont réémis ses ordres pendant les opérations à15

Walendu-Djatsi, alors que Ntaganda commandait pendant les opérations à16

Walendu-Djatsi alors que Bosco Ntaganda commandait l’assaut à partir de Bunia.17

Enfin, Bosco Ntaganda s'est assuré que ses ordres étaient exécutés et ce, par le biais18

de… de la chaîne de commandement.19

Comme indiqué, Bosco Ntaganda a également donné des ordres spécifiques de tuer20

et de violer certain civils, de piller et de détruire certaines propriétés, et d'attaquer21

certains objectifs protégés ainsi que d'entraîner et d'utiliser activement dans les22

hostilités des enfants âgés de moins de 15 ans.23

Je vais maintenant passer au troisième élément constitutif concernant le fait de24

donner des ordres au titre de l'article 25-3-b.25

L'Accusation fait valoir que les ordres de Bosco Ntaganda ont eu un impact direct26

sur la commission et la tentative de commission des crimes. Tel que démontré par les27

éléments de preuve auxquels il a été fait référence par ma collègue qui m'a précédée,28
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Bosco Ntaganda était un commandant craint, et il insistait sur l'exécution de ses1

ordres et le respect de son autorité.2

De plus, comme les éléments de preuve que nous avons présentés l'ont démontré3

jusqu'ici les ordres de Bosco Ntaganda d'attaquer et de déplacer ainsi que de tuer les4

civils, de piller et de… et de détruire, et d'attaquer des objets protégés, tous ces5

ordres-là ont été exécutés par les commandants des troupes qui ont pris part aux6

opérations militaires dans les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi, en7

conséquence de quoi il y a eu une victimisation à grande échelle de la population8

non hema dans ces régions.9

Enfin, s’agissant du quatrième élément constitutif de ce mode de responsabilité,10

l'Accusation estime que Bosco Ntaganda était, à tout le moins, conscient du fait que11

des crimes seraient commis dans le cours normal des événements, en conséquence12

de l'exécution ou de la mise en œuvre de ses ordres.13

Madame, Messieurs les juges, l'Accusation estime que les éléments de preuve14

présentés jusqu'ici démontrent qu'il existe des motifs substantiels de croire que15

Bosco Ntaganda savait que des crimes seraient commis par ses troupes. En effet,16

Bosco Ntaganda savait que ses ordres seraient exécutés ; il… il en avait la certitude,17

étant donné le poste élevé qu'il occupait en tant que chef d'état-major adjoint chargé18

de l'opération et de l'organisation, et étant donné la nature de l’UPC qui était un19

groupe armé structuré, où les soldats étaient entraînés à obéir aux ordres et où la20

chaîne de commandement était de rigueur.21

Bosco Ntaganda a entraîné les soldats de l’UPC, leur a inculqué le modus operandi22

de… du groupe… de ce groupe armé. Il s'adressait à ses hommes avant les batailles23

pour renforcer le message, savoir que les civils non hema étaient l'ennemi et qu’ils24

devaient être attaqués, déplacés, tués, de même que leurs biens et objets protégés25

devaient être détruits. Il a donné… il donnait des ordres explicites aux troupes de26

commettre ces crimes.27

Outre la responsabilité de Bosco Ntaganda, pour ce qui est du fait d'ordonner la28
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commission de ces crimes, l'Accusation fait également valoir que Bosco Ntaganda a1

encouragé les commandants et les troupes de l’UPC à commettre des crimes de trois2

façons principales : par son propre comportement, en ceci qu'il a commis des crimes3

directement, par l'utilisation répétée de termes péjoratifs, contre les non Hema, et en4

omettant de prendre les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher la5

commission de crimes par ses subordonnés ni… et de les réprimer de… punir…6

punir les auteurs de crimes.7

Madame le Président, la décision... la… la Chambre n'a pas pris de décision8

établissant les éléments relatifs au fait de… d'encourager, dans le cadre de ce mode9

de responsabilité.10

Cela étant, nous avons des lignes directrices découlant des décisions prises par des11

tribunaux ad hoc sur les modes de responsabilité équivalents qui concernent12

l'instigation ou l’incitation.13

Ma présentation portant sur cet aspect-là, le fait de… d'encourager, portera sur les14

éléments suivants :15

D'abord, la personne exerce une influence sur une autre personne, amenant celle-ci à16

commettre un crime ou à tenter de commettre un crime, ou d'agir ou de… ou ne…17

de ne pas agir en conséquence du crime… en conséquence de quoi, le crime est… est18

exécuté.19

Le fait d'encourager a un effet direct sur la commission et la tentative de commission20

de crimes.21

Troisièmement, la personne, à tout le moins, sait que le crime serait commis dans le22

cours normal des événements en conséquence de la réalisation de l'acte ou de23

l'omission.24

Je vais traiter de tous ces éléments ensemble et je serai brève.25

Bosco Ntaganda a encouragé activement ses subordonnés à détruire la… l'église de26

Mongbwalu. Il a dit au témoin P-0768 d'envoyer ses hommes pour piller l'église,27

même si cela signifiait la destruction de celle-ci. L'église a été attaquée au moyen28
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d'actes de pillage.1

Bosco Ntaganda a encouragé ses subordonnés à violer, comme « l'a » décrit le témoin2

P-0015 et le témoin P-0055.3

Les troupes de l’UPC comprenaient l'instruction swahili kupiga na kuchaji. C'était une4

autorisation… l'autorisation de violer la population non hema, notamment les Lendu5

qui étaient identifiés par Bosco Ntaganda comme étant les ennemis de l’UPC.6

Comme l'a déclaré le témoin P-0038 — et je cite en français. « (Intervention en français)7

C’étaient nos ennemis ; on devait les traiter de toutes sortes. » Fin de citation.8

(Interprétation) Le témoin déclare plus avant, en faisant référence à la violence9

sexuelle — et je cite le témoin en français : « (Intervention en français) C'était une autre10

forme d'arme de violence qu'on utilisait » Fin de citation.11

(Interprétation) L'Accusation estime qu'il est raisonnable de déduire que Bosco12

Ntaganda était bien au courant du fait que ses troupes comprendraient l'instruction13

kupiga na kuchaji de cette manière, lorsqu’il a donné l'ordre à ses troupes en utilisant14

cette expression.15

Outre l'utilisation de cette expression kupiga na kuchaji dans le cadre de ses16

instructions, Bosco Ntaganda a encouragé la commission de viols et d'autres crimes17

en donnant l'exemple, ce qui a envoyé un signal très clair de tolérance officielle pour18

un vaste éventail de crimes.19

Comme les éléments de preuve que nous avons présentés au cours des deux derniers20

jours l'ont démontré, Bosco Ntaganda a attaqué des civils et commis directement des21

meurtres. Il a procédé au pillage et à l'attaque des objets protégés, il a violé et réduit22

en esclavage des femmes et des fillettes recrutées en tant que soldats au sein de23

l’UPC, y compris des membres de sa propre escorte.24

L'utilisation répétée d'expressions péjoratives par Bosco Ntaganda devant ses25

commandants et ses subordonnées ainsi que ses troupes, comme nous l'a confirmé le26

témoin P-0768, a encouragé un environnement où ses subordonnés se sentaient27

libres de traiter les Lendu comme bon leur semblait. Enfin, en omettant de prendre28

ICC-01/04-02/06-T-9-Red-FRA WT 12-02-2014 24/94 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

12/02/2014 Page25

les mesures nécessaires et raisonnables d'empêcher la commission des crimes, Bosco1

Ntaganda a activement encouragé la commission de ceux-ci.2

Madame le Président, Messieurs les juges, en tant que chef d'état-major adjoint3

chargé de… des opérations de l'organisation, dans un groupe armé structuré comme4

l'UPC, où les soldats étaient entraînés à l'obéissance aux ordres sans les remettre en5

question, Bosco Ntaganda savait, à tout le moins, que le fait qu'il ait lui-même6

commis des crimes, le fait qu'il ait utilisé des termes péjoratifs contre les Lendu, et le7

fait qu'il n'ait pas pris des mesures nécessaires ou raisonnables pour empêcher la8

commission de ces crimes, tout cela a servi d'approbation et d'encouragement à la9

commission des crimes par l'UPC et par les sympathisants civils hema.10

En conséquence, la… l'Accusation estime que les éléments de preuve démontrent ou11

établissent des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda est responsable des12

crimes qui lui sont reprochés dans le document de notification de charges en vertu13

de l'article 25-b (phon.) , parce qu'il n’a pas… parce qu’il a ordonné ou encouragé la14

commission de crimes ou tentative de crimes.15

Ainsi s'achève ma présentation, je suis prête à aborder le prochain sujet.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, il vous reste17

encore 20 minutes. Allez-y.18

Mme SOLANO (interprétation) : Merci, Madame le Président. Je vais à présent19

présenter le dernier exposé de l’Accusation sur les modes de responsabilité.20

Outre la responsabilité personnelle de Bosco Ntaganda en vertu de l'article 25-a, b, d21

et f (phon.), l'Accusation, fait valoir qu'il existe également des motifs substantiels de22

croire qu'il est responsable, en tant que commandant militaire, conformément à23

l'article 28-a, pour avoir omis d'empêcher la commission de crimes par ses24

subordonnés au sein de l’UPC.25

Madame le Président, Messieurs les juges, un commandant militaire qui ne fait pas26

le nécessaire pour empêcher la commission de… de crimes, est qualifié de27

violation (phon.) grave qui regroupe toutes les autres violations de droit international28
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humanitaire.1

De l'avis de l'Accusation, Bosco Ntaganda jouissait de... du commandement du2

pouvoir… du commandement et du contrôle effectif, des… sur les forces UPC et les3

civils hema qui ont participé aux attaques de l´UPC dans les… sur les collectivités de4

Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi.5

Il savait et aurait dû savoir, étant donné les circonstances, que les troupes placées6

sous son commandement et son contrôle effectif commettaient ou étaient sur le point7

de commettre des crimes, et étant donné le rôle qu'il… qu'il avait, Bosco Ntaganda8

aurait pu leur ordonner de cesser leurs crimes. Il ne l'a pas fait.9

À toutes les étapes durant la période visée par les charges, il jouissait de l'autorité10

nécessaire il avait le moyen de discipliner et de punir les troupes, mais il ne l'a pas11

fait.12

Madame le Président, je vais vous présenter les éléments de preuve principaux qui13

étayent ces allégations.14

Ma présentation portera sur les éléments constitutifs spécifiques de la... du mode de15

responsabilité relatif au commandement : d'abord que la personne était un16

commandant militaire ou agissait effectivement en tant que tel.17

Deuxièmement, que le commandant militaire ou la personne avait un18

commandement ou un contrôle effectif, ou l'autorité effective, sur les forces qui ont19

commis le crime.20

Troisièmement, que les crimes sont la conséquence de l'omission par le commandant21

militaire ou le... la personne d'empêcher la commission de… de ces crimes. Le22

commandant militaire savait ou aurait dû savoir, en raison des circonstances, que ses23

forces commettaient ou allaient commettre ces crimes.24

Cinquièmement, que ce chef militaire ou cette personne n'a pas pris toutes les25

mesures nécessaires et raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou26

en réprimer l'exécution, ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins27

d'enquêtes et de poursuite.28
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Concernant le premier élément constitutif relatif à ce mode de responsabilité, la1

personne doit être un chef militaire. Comme nous l'avons démontré précédemment,2

Bosco Ntaganda était officiellement nommé chef d'état-major adjoint de l'UPC/FPLC3

en septembre 2002, rôle qu'il a également joué au sein de la milice UPC avant cette4

date.5

Ultérieurement, il a été nommé chef d'état-major en décembre 2003. À ce titre, Bosco6

Ntaganda exerçait une autorité sur tous les commandants et les troupes de l’UPC, y7

compris les troupes qui ont perpétré les attaques contre les collectivités de Banyali-8

Kilo et de Walendu-Djatsi. Il exerçait un contrôle et un commandement sur les9

troupes et les commandants qui ont recruté et utilisé des enfants de moins de 15 ans10

et qui ont violé et réduit en esclavage des fillettes dans les rangs de l’UPC.11

Bosco Ntaganda exerçait également une autorité sur les sympathisants civils hema.12

Le deuxième élément constitutif de ce mode de responsabilité requiert qu'une13

personne ait le commandement et le contrôle effectif sur les forces qui ont commis14

des crimes. À cet égard, l'Accusation fait valoir que Bosco Ntaganda exerçait un15

contrôle effectif, en ceci qu'il avait la capacité matérielle d'empêcher ou de réprimer16

l'exécution des crimes pendant la période couverte par les charges, surtout lors des17

opérations dans les collectivités de Banyali-Kilo et de Walendu-Djatsi.18

J'attire l'attention de la Chambre sur les éléments de preuve suivants, et sur les faits19

suivants : Bosco Ntaganda a occupait un poste à la tête de… du leadership militaire20

de l’UPC. Il a été nommé à ce poste par Thomas Lubanga et jouissait du soutien et de21

la confiance de celui-ci.22

D'après le témoin P-0056, Lubanga était certain que Bosco Ntaganda ferait — et je23

cite en français : « (Intervention en français) maintenir l'unité et la confiance parmi ses24

miliciens et éviter les défections » (Interprétation) Fin de citation.25

Les témoins P-0768 et P-0055, tous deux des témoins militaires privilégiés de haut26

rang, ont identifié Bosco Ntaganda en tant que numéro 2 au sein de l'armée UPC.27

Le P-0768 décrit Bosco Ntaganda comme étant — et je cite : « plus influent que le28
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commandant Kisembo. Il était sur tous les fronts. C'était même lui qui organisait le1

recrutement, l'entraînement des recrues, disons qu'il était le cerveau opérationnel de2

cette armée. » Fin de citation.3

Une vidéo enregistrée en novembre 2002, corrobore le récit de… du témoin 0768, et4

démontre que Bosco Ntaganda était effectivement l’autorité centrale au sein de5

l’armée de l’UPC. Dans l'extrait vidéo qui a été montré à la Cour lundi dernier, Bosco6

Ntaganda se… se qualifie lui-même de chef d'état-major.7

Dans une autre vidéo de février 2003, Thomas Lubanga lui-même parle de Bosco8

Ntaganda comme étant le chef d'état-major, commandant Bosco.9

Bosco Ntaganda était officiellement le subordonné de Floribert Kisembo qui était le10

chef d'état-major. Mais les témoins confirment que Bosco Ntaganda a pris le11

leadership (phon.) militaire, parce qu'il était considéré comme un expert en matière12

militaire et opérations militaires par l'UPC.13

D'après le témoin P-0014, dans les faits, il rendait directement compte à Thomas14

Lubanga, bien que, normalement, Bosco Ntaganda relevait de Floribert Kisembo.15

Selon le témoin 0315, un chercheur auprès d'une ONG, en réalité, Bosco Ntaganda16

avait plus d'expérience militaire que Floribert Kisembo, et a joué un rôle important17

dans l'élaboration de la stratégie et la conduite des opérations de l’UPC.18

D'après ce même témoin, Floribert Kisembo, avait un rôle ou un poste plus élevé19

parce qu'il venait de l'Ituri, contrairement à Floribert... à Bosco Ntaganda.20

Sur la base d'entretiens réalisés par le témoin P-0315, celle-ci croit que la relation21

entre Bosco Ntaganda et Floribert Kisembo était collégiale. Il n'y avait pas de relation22

hiérarchique entre les deux. Bosco Ntaganda avait pour rôle spécifique de23

commander les opérations militaires de l'UPC, et de façonner l'organisation de la24

branche militaire de l'organisation. En tant que chef d'état-major adjoint chargé des25

opérations, c'était le stratège militaire par excellence de l’UPC.26

Son rôle consistait à planifier toutes les opérations militaires et de concert avec les27

autres coauteurs. C'était un rôle pour lequel il était amplement qualifié, étant donné28
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son parcours important au sein des... de l'Alliance des forces démocratiques pour la1

libération du Congo, ou AFDL, avant son arrivée en Ituri.2

Bosco Ntaganda était déjà un homme, un militaire chevronné au moment de la3

création de l'UPC, beaucoup plus que tous les autres membres de la branche4

militaire de l’UPC, y compris Floribert Kisembo dont la carrière militaire était5

beaucoup plus courte et qui avait commencé en tant que subordonné de Bosco6

Ntaganda.7

En tant que chef d'état-major adjoint chargé des opérations, Bosco Ntaganda émettait8

régulièrement des ordres dans le cadre d’opérations militaires.9

Plusieurs entrées dans le cahier de communication qui sera affiché à l'écran dans un10

instant, montrent que Bosco Ntaganda donnait des ordres permanents à toutes les11

unités de l’UPC.12

Dans un message daté du 24 novembre 2002, Ntaganda ordonnait à toutes les unités13

de mener des opérations dans leurs zones de responsabilités respectives. On peut y14

lire — et je cite en français l'entrée dans le cahier de communication : « (Intervention15

en français) Vous êtes informé que vous devez faire régulièrement opérations dans16

vos zones pour que l'ennemi ne soit pas près de vous. » (Interprétation) Fin de17

citation.18

Dans un autre message consigné dans le cahier de communications en date de...19

du 24 décembre 2002, Bosco Ntaganda a ordonné à toutes les unités d'être sur le20

qui-vive.21

Dans une autre entrée, un autre message en date du 13 février 2003, Bosco Ntaganda22

a envoyé un message au commandant de secteur Jérôme Kakwavu, avec copie à23

toutes les stations, dans ce message, Bosco Ntaganda ordonne à Kakwavu24

d'ordonner à ses subordonnés de ne pas écrire à Bosco Ntaganda directement, car ils25

doivent suivre la chaîne de commandement. Et je cite le message en français :26

« (Intervention en français) Tu es informé que tu dois dire au commandant de27

bataillon la chaîne de commandement, je ne veux plus voir un commandant de28
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bataillon m'envoyer un message. Moi, je ne suis pas un militaire d'une personne,1

moi, je suis chef d'état-major général adjoint chargé des opérations et organisation. »2

(Interprétation) Fin de citation.3

Madame le Président, Messieurs les juges, dans une présentation précédente, j'ai4

analysé quelques éléments de preuve relatifs aux ordres permanents donnés par5

Bosco Ntaganda qui ordonnait à ses troupes d'attaquer et de déplacer des civils, de6

tuer, de piller durant les opérations militaires. Ces mêmes éléments de preuve7

relatifs aux ordres de Bosco Ntaganda, et le fait que ces ordres ont été exécutés,8

établissent les motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda jouissait d’un9

contrôle et d’un commandement effectif sur les forces qui ont commis les crimes.10

Bosco Ntaganda aurait pu ordonner à ses troupes, aux troupes qui participaient aux11

hostilités, comme il l'a fait à Mongbwalu et à Lipri, Bambu et Kobu. Il aurait pu les12

retirer des lieux des hostilités, comme le démontre l'ordre donné à Salumu Mulenda,13

à qui il avait demandé d'abandonner Mongbwalu et de se rendre à Kilo vers la fin de14

l'attaque de l'UPC sur Mongbwalu.15

Comme l'a confirmé le témoin privilégié 0768, Bosco Ntaganda avait le moyen de16

faire en sorte que ses ordres soient exécutés. Il a utilisé les voies de communication17

de l'UPC, pour transmettre ses ordres, et pour recevoir des rapports et des18

informations, depuis ses subordonnés concernant l'exécution de ses ordres.19

Une série de messages consignés dans le cahier de communication, en date20

du 19 novembre 2002, montrent que Bosco Ntaganda recevait la confirmation du21

déploiement de ses troupes, conformément à ses ordres.22

Ces messages montrent également que Bosco Ntaganda était au courant des23

opérations… des questions opérationnelles comme la logistique et le besoin de24

renfort. Même les commandants de haut rang comme Salumu Mulenda exécutaient25

les ordres de Bosco Ntaganda, comme le démontre encore une fois, le départ de26

Mulenda de Mongbwalu lorsque Ntaganda lui a ordonné de le faire.27

Le témoin P-0017 confirme, comme le démontrent les communications radio de28
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l’UPC, que la relation entre Bosco Ntaganda et Salumu Mulenda, que dans le cadre1

de cette relation, c'était toujours Bosco Ntaganda qui donnait des ordres, et non2

l'inverse.3

D'après ce même témoin, Mulenda a dû quitter... laisser ses… son artillerie lourde à4

Mongbwalu lorsqu’il s'est rendu à Kilo, à la demande de Bosco Ntaganda.5

Bosco Ntaganda avait accès à des armes et à des munitions. Il y avait un dépôt, un6

entrepôt de... d'armes, dans sa résidence à Bunia, et c'est lui qui remettait des armes7

et des munitions aux recrues lorsque celles-ci terminaient leur entraînement. Il8

organisait la livraison d'armes et munitions aux troupes de l’UPC et contrôlait l'accès9

aux armes et aux munitions pendant les opérations militaires, comme le démontrent10

différents messages consignés dans le cahier de communications, et qui remontent à11

l'époque de l’opération de Banyali-Kilo.12

Je voudrais également vous faire part d'un message contenu dans le cahier de13

communication, en date du 19 février 2003, qui est à l'écran maintenant, qui montre14

que Bosco Ntaganda était le commandant de l’UPC, capable d'ordonner à ses15

supérieurs, Lubanga et Kisembo, et capable, donc, de les informer sur l'opération de16

Walendu-Djatsi. Et je cite en français. : « (Intervention en français) Le travail des17

opérations de rester à Lipri, Bambu et Kobu, les troupes sont déjà arrivées dans18

chaque zone. Vous serez informés de la suite. » (Interprétation) Fin de citation.19

Madame le Président, je vais aborder un autre sujet vais mais je sais l'heure qu'il est.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : De combien de21

temps pensez-vous avoir besoin, Madame Solano ?22

Mme SOLANO (interprétation) : Madame le Président, je ne… n'en suis même pas au23

milieu de ma présentation, Madame le Président.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien. Bon, nous25

allons faire notre pause maintenant, et nous reprendrons à 11 h 30.26

(L'audience publique, suspendue à 10 h 58, est reprise à 11 h 31)27

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez vous1

asseoir.2

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous asseoir.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Nous reprenons4

notre session, mais avant que je ne donne la parole à l'équipe de Mme Samson, nous5

avons quelque chose sur notre bureau, à tous les trois, ici. On nous a informés que6

des documents nous avaient été envoyés de l'équipe de la Défense.7

Monsieur Desalliers, voulez-vous nous en dire plus ou voulez-vous attendre qu'on8

vous donne la parole ?9

Me DESALLIERS : Oui, Madame la Président, c’était simplement en anticipation que10

j’aie à commencer ma présentation avant la pause, pour sauver un peu de temps et11

que vous ayez les documents sous les yeux, mais les explications viendront au fur et12

à mesure.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non14

interprétée ; micro coupé)15

Mme SOLANO (interprétation) : Merci, Madame le Président.16

Avant la pause, j'analysais les faits et éléments concernant le deuxième élément de17

l'article 28-a, à savoir le fait que les forces qui ont commis le crime soient sous le18

commandement et le contrôle effectif de la personne de l'accusé.19

Je venais de finir de mettre en exergue le rôle de Bosco Ntaganda comme chef d'état-20

major et responsable des opérations.21

Maintenant, je vais me pencher sur son rôle en tant que chef des opérations, chef de22

l'organisation (se reprend l'interprète).23

Dans ce rôle, il a changé la... la structure de commandement de l'UPC, a créé un24

nouveau secteur après les opérations de Banyali-Kilo, selon les témoins P-0055 et P-25

0768. Il a positionné... Il a placé Salongo au poste de commandant.26

Bosco Ntaganda, également, a promu ses subordonnés comme le démontre un27

message du cahier de communication en date du 11 juillet 2002 concernant la28
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promotion des commandants Innocent et Seyi parmi d'autres.1

Bosco Ntaganda avait également la capacité de discipliner ses subordonnés et ses2

troupes en général.3

Selon le témoin P-0055, les soldats de l'UPC étaient punis pour leurs erreurs — et je4

le cite : « Je me souviens, généralement, c'était Ntaganda qui administrait la... la5

sanction, tel qu'un emprisonnement. Il donnait un ordre : par exemple, si un soldat6

s'enfuyait, il devait être attaché à un arbre et exécuté. » Fin de citation.7

Selon le témoin P-0768, il existait des mesures disciplinaires au sein de l'UPC pour8

mauvais comportement.9

Bosco Ntaganda avait érigé une prison à Mandro.10

Selon le témoin P-0038, c'était généralement Bosco Ntaganda qui donnait l'ordre de11

tuer un soldat comme mesure disciplinaire. Ce témoin a vu Bosco Ntaganda fouetter12

un soldat qui avait refusé de tirer au combat. Il se souvient également d'une situation13

où un soldat de l'UPC a été exécuté en public sous l'ordre de Bosco Ntaganda parce14

qu'il avait tué un civil hema.15

Bosco Ntaganda avait la capacité d'imposer une discipline dans les camps de l'UPC.16

Une saisie du cahier de communication en date du 11 février 2003 montre Ntaganda17

qui ordonne à toutes les unités d'expulser — je cite — « les épouses de leur camp ».18

Le commandement et le contrôle de Bosco Ntaganda s'étendait également aux19

sympathisants civils hema. Et le témoin P-0055 a vu des gens piller et détruire des20

maisons à Lipri, mais je note que ce n'était pas pendant l'assaut sur Walendu-Djatsi.21

Craignant qu'il s'agisse de forces ennemies, P-0055 s'est enquis auprès de Bosco22

Ntaganda qui a répondu au témoin qu'il ne devait pas s'inquiéter car ils étaient — je23

cite — « des combattants » et étaient du côté de l'UPC.24

Selon P-0055, un système était mis en place, et ces civils... ces sympathisants civils25

hema aidaient l'UPC et étaient appelés par les commandants de l'UPC dans toutes26

les opérations.27

Les témoins P-0038 et P-0768 ont confirmé la participation de sympathisants civils28
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hema lors des assauts sur Mongbwalu.1

P-0038 a déclaré qu'il y avait un grand nombre de civils auprès des soldats UPC.2

Leur rôle était de porter les munitions et de piller.3

P-0768 était avec Bosco Ntaganda à Mongbwalu lorsque Ntaganda a donné l'ordre4

d'exterminer les Lendu et a personnellement sensibilisé les jeunes civils hema qu'il a5

armés pour... pour le combat.6

J'aimerais maintenant récapituler les éléments concernant le commandement et le7

contrôle effectif de la part de M. Ntaganda sur les forces de l'UPC.8

Les facteurs suivants nous donnent des motifs substantiels de croire que Bosco9

Ntaganda avait la capacité matérielle de... d'empêcher et de réprimer la commission10

de ces crimes. Il était à la barre de la hiérarchie militaire de l'UPC et il dirigeait les11

questions militaires, notamment concernant « les » chefs d'état-major Floribert12

Kisembo.13

Il a planifié les opérations militaires, il a donné des ordres permanents contraignants14

pour toutes les unités de l'UPC, il a promulgué des ordres permanents applicables15

pendant les opérations militaires. Il a ordonné à ses troupes d'engager des hostilités16

et il avait la possibilité de les retirer de ces hostilités... de ces hostilités. Il avait les17

moyens d'assurer l'exécution de ses ordres et il avait le contrôle et l'accès aux armes18

et à la munition... et aux munitions.19

En tant que chef d'état-major adjoint chargé des opérations, Bosco Ntaganda a20

changé la structure militaire de l'UPC en créant des secteurs. Il a promu des21

subordonnés et il avait la capacité de les punir, y compris en appliquant la peine de22

mort.23

J'aimerais maintenant passer au troisième élément constitutif du... de la24

responsabilité de commandement.25

Bosco Ntaganda savait ou aurait dû savoir que les forces de l'UPC commettaient ou26

étaient sur le point de commettre les crimes allégués dans le document contenant les27

charges.28
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Conformément à son rôle de chef d'état-major adjoint chargé des opérations et de1

l'organisation, Bosco Ntaganda donnait des directions à ses subordonnés pour la2

conduite des opérations militaires. Ses ordres visaient spécifiquement la commission3

de crimes, y compris l'attaque, le déplacement des populations civiles non hema en4

Ituri, et la commission de meurtres, viols, pillages et destruction de propriétés parmi5

d'autres crimes.6

Bosco Ntaganda a lui-même commis ces crimes, et ce, au vu et au su de ses7

subordonnés et les a activement encouragés à l'imiter.8

Du fait de ses contacts directs avec les soldats et les commandants de l'UPC, Bosco9

Ntaganda savait, ou aurait dû savoir que les troupes qui avaient reçu pour10

instruction d'attaquer et de piller en déduiraient qu'ils étaient parfaitement libres de11

violer et de soumettre à l'esclavage sexuel les femmes.12

Bosco Ntaganda et sa présence pendant les opérations militaires, y compris pendant13

l'attaque à Banyali-Kilo, lui a permis d'observer de lui-même la commission de ces14

crimes. Il était présent pendant cette opération, et lorsque ses troupes ont attaqué,15

tué et soumis à des exactions les populations civiles.16

On le voit dans une vidéo qui confirme que l'UPC a pris des prisonniers... a capturé17

des… des prisonniers.18

Bosco Ntaganda savait directement… ou avait connaissance lui-même des activités19

criminelles de son subordonné Salumu Mulenda.20

Bosco Ntaganda a lancé des attaques contre des civils à Banyali-Kila (phon.) avec21

Mulenda. Par conséquent, Bosco Ntaganda savait ou aurait dû savoir, selon les22

circonstances, quelles étaient les méthodes de Salumu Mulenda.23

Le témoin P-0017 déclare que plusieurs personnes ont été tuées dans les… dans le24

camp de Mulenda à Mongbwali (phon.) et que Mulenda a ordonné que l'on casse les25

genoux d'une femme.26

Madame, Messieurs les juges, l'assaut sur Walendu-Djatsi a été planifié par Bosco27

Ntaganda et ses coauteurs à Bunia, et ce, en présence du témoin P-0055.28
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En tant que chef d'état-major adjoint chargé des opérations et de l'organisation,1

Bosco Ntaganda a proposé la répartition des tâches parmi les hauts gradés militaires2

de l'UPC, aux fins de cette attaque.3

Selon P-0055, Bosco Ntaganda était chargé de toutes les opérations à Lipri, Bambu et4

Kobu et les a commandées à partir de Bunia.5

P-0768, un autre témoin militaire privilégié de haut rang, a entendu Salumu6

Mulenda dire que Bosco Ntaganda commandait les troupes et donnait tous les7

ordres pendant cette opération.8

Comme vous l'avez déjà entendu, l'UPC avait à sa disposition plusieurs moyens de9

communication et les utilisait pendant les opérations militaires.10

Selon le témoin P-0055, tous les officiers de l'état-major, tous les commandants de11

haut rang, y compris Bosco Ntaganda et Floribert Kisembo, et tous les commandants12

de secteur et de brigade avaient des téléphones satellites Thuraya et les utilisaient13

pour échanger des informations opérationnelles dans les zones où il n'y avait pas de14

réseau pour les radios Motorola.15

Selon P-0055, l'UPC utilisait les Manpack et Motorola… ou ont utilisé les Manpack et16

Motorola pendant les attaques sur Lipri, Bambu et Kobu et ils utilisaient, donc, des17

systèmes de communication à longue portée pendant ces attaques.18

P-0055 pense que Bosco Ntaganda et Thomas Lubanga connaissaient tous les deux19

les incidents à Kobu, car il y avait des rapports qui étaient communiqués par radio20

longue portée.21

P-0055 déclare que les deux gradés considéraient cette opération comme une22

réussite.23

Les déclarations de ce témoin suggèrent que Bosco Ntaganda était en contact avec24

les troupes sur le terrain alors que les opérations sur Walendu-Djatsi se25

poursuivaient. Ntaganda n'était pas content que Mulenda ait lancé une attaque de26

nuit alors qu'il était supposé la lancer le matin. P-0055 indique que Ntaganda n'était27

pas content de Mulenda, car il avait démarré l'attaque plus tôt que prévu, et ce, sans28
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attendre les ordres, et cela avait coûté la vie à deux des hommes de Ntaganda.1

Le cahier de communication indique également que Ntaganda recevait des rapports2

de ses troupes sur le terrain par... par la radio à sa résidence à Bunia.3

Un message transmis le 17 février 2003 montre que Salumu Mulenda fait un rapport4

sur les hostilités à Kobu et demande des armes supplémentaires pour l’attaque.5

Des entrées supplémentaires du cahier des communications « du » 18 et 19 février6

montrent que Ntaganda a reçu un rapport de Salumu Mulenda déclarant que l'un de7

ses subordonnés, le commandant Américain, menaçait de déserter, car il avait peur...8

car l'ennemi avait saisi une arme de l'UPC.9

Quelques heures après avoir reçu ce message de Mulenda, Bosco Ntaganda a réagi et10

a réitéré son ordre d'avancer. Ce message a été émis le 19 février.11

Selon le témoin P-0038 et d'autres... selon le témoin P-0038, Bosco Ntaganda et12

d'autres commandants gradés de l'UPC connaissaient... savaient que des crimes13

étaient commis pendant l'assaut sur Walendu Mulenda (phon.) — et je cite en14

français : « (Intervention en français) En général, c’est qu'il faut savoir, que pendant15

toute cette guerre, l'exécution et tout, il y avait des ordres qui venaient de quelqu'un,16

et les autres, c'étaient des exécutants, mais il y avait les commandants suprêmes, ils17

étaient là, Kisembo, Salumu et Bosco. Ils étaient tous là. Ils savaient ce qui se passait.18

Ils savaient tout ce qui se passait, tous les viols, assassinats, les massacres et tout ça.19

Ils savaient tout ça. » (Interprétation) Fin de citation.20

Madame, Messieurs les juges, le cahier de communication du FPLC montre que21

Bosco Ntaganda rendait compte à ses supérieurs sur l'état d'avancement des assauts22

sur Walendu-Djatsi, l'après-midi du 19 février 2003, et a entrepris de les maintenir23

informés.24

Comme nous l'avons vu tout à l'heure sur le cahier de communication, Bosco25

Ntaganda, à cette date, confirme l'arrivée des troupes à Lipri, Bambu et Kobu et a26

maintenu ses supérieurs informés.27

L'Accusation fait valoir qu’ensemble, ces éléments de preuve donnent des motifs28
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substantiels de croire que Bosco Ntaganda savait ou aurait dû savoir que des crimes1

étaient commis pendant les opérations sur les collectivités à Banyali-Kilo et2

Walendu-Djatsi.3

Bosco Ntaganda savait également que l'UPC recrutait et utilisait des enfants âgés de4

moins de 15 ans pour qu'ils participent activement aux hostilités. Il a visité les camps5

d'entraînement, il a formé des recrues et envoyait lui-même des enfants sur le champ6

de bataille. Il a ordonné au témoin P-0290 de former de jeunes enfants à Bunia.7

Bosco Ntaganda avait des enfants âgés de moins de 15 ans parmi ses gardes du corps8

et les a utilisés pendant les batailles pendant lesquelles il commandait les troupes de9

l'UPC lui-même.10

Selon le témoin P-0038, le haut commandement de l'UPC savait que les filles et les11

femmes... les filles soldats et les femmes de l'UPC étaient exploitées sexuellement.12

Selon le témoin, le haut commandement le savait parce qu’eux-mêmes se livraient à13

cette exploitation sexuelle des membres féminins du personnel militaire de l'UPC.14

Bosco Ntaganda a exploité sexuellement des filles à cette... à sa résidence, y compris15

des PMF — des personnels militaires féminins.16

Cette exploitation sexuelle était tellement endémique au sein de l'UPC que Bosco17

Ntaganda savait ou aurait dû savoir que les commandants et soldats de l’UPC18

violaient et soumettaient à l'esclavage sexuel des jeunes filles de moins de 15 ans.19

Pour ce qui est des quatrième et cinquième éléments constitutifs du mode de20

responsabilité de commandement, l'Accusation estime que Bosco Ntaganda n'a pas21

pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables en son pouvoir pour empêcher ou22

réprimer la commission de crimes par ses subordonnés, et que les crimes commis23

par les forces des FPLC résultent du fait que Bosco Ntaganda n'ait pas exercé24

correctement son contrôle sur ses troupes.25

Bosco Ntaganda avait la capacité de punir des subordonnés qui commettaient des26

crimes contre les populations civiles non hema ; et pourtant, il ne l'a pas fait. Dans27

certains cas, il a pris des mesures, suite à ces crimes, mais ces mesures sont loin28
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d'être raisonnables et nécessaires, dans le cas d'espèce.1

Comme expliqué par le témoin P-0017, concernant l'assaut sur Banyali-Kilo — et je2

cite en français : « (Intervention en français) Il y avait ce langage qu'on utilisait3

couramment dans l'UPC, kupiga na kuchaji, donc il y avait ni jugement ni quoi, pas de4

compte à rendre. » (Interprétation) Fin de citation.5

Selon le même témoin, pendant la semaine qui a suivi l'opération à Mongbwalu,6

Salumu Mulenda a donné à ses troupes un ordre lancé par Bosco Ntaganda leur7

demandant d'arrêter de piller la ville, mais les officiers ont continué à piller, et les8

biens pillés continuaient à arriver au camp de l'UPC. Plutôt que de continuer à9

réprimer ou à punir, les… P-0017 a vu des commandants prendre eux-mêmes des10

biens, tels que des radios qui avaient été pillées par leurs troupes.11

Pour ce qui est de l’assaut sur Walendu-Djatsi, le témoin P-0038 conclut que les12

membres de l'état-major de l'UPC, y compris Bosco Ntaganda, savaient que les13

femmes étaient exploitées sexuellement à Kobu, car c'était la pratique de l'état-major14

que d'exploiter sexuellement les femmes et les fillettes. Même Bosco Ntaganda avait15

des jeunes filles parmi son personnel militaire et elles étaient soumises à cette16

exploitation sexuelle.17

P-0038 explique que l'état-major ne prenait aucune sanction disciplinaire contre les18

officiers qui commettaient des violences sexuelles. C'était notamment le cas lorsque19

les victimes étaient des fillettes lendu.20

Le témoin privilégié P-0016 a entendu indirectement que Bosco Ntaganda n'était pas21

content des meurtres perpétrés par Salumu Mulenda à Kobu, car il avait agi sans22

autorisation.23

Madame, Messieurs les juges, ceci n'est pas corroboré par d'autres témoins et ne24

correspond pas aux déclarations du témoin P-0017, à savoir que c'était toujours25

Bosco Ntaganda qui donnait des ordres à Mulenda et non pas le contraire.26

Ça ne correspond pas, non plus, aux déclarations du témoin P-0055, à savoir que27

Bosco Ntaganda était... commandait les opérations à Lipri, Bambu et Kobu.28
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Selon le témoin P-0768, qui a parlé avec Salumu Mulenda après les opérations,1

Mulenda a dit à P-0768, que Bosco Ntaganda lui avait donné les ordres.2

En tout état de cause, Madame, Messieurs les juges, tel que confirmé par le témoin3

P-0016, Bosco Ntaganda n'a pas puni Salumu Mulenda des crimes qu'il avait commis4

à Kobu.5

Selon P-0768, en fait, aucun des soldats qui a participé aux massacres de Kobu ne6

s'est vu discipliner.7

Inversement, deux semaines après le massacre de Kobu, le témoin P-0055 a entendu8

Bosco Ntaganda féliciter Mulenda et lui dire qu'il était un... qu'il s'était comporté en9

homme pendant cette attaque.10

La situation concernant le recrutement, l'utilisation et l'exploitation sexuelle11

d'enfants âgés de moins de 15 ans, au sein de l'UPC, révèle également que Bosco12

Ntaganda n'a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher et13

réprimer ces crimes.14

Le témoin P-0768 déclare que Museveni, qui était le chef de sécurité de Bosco15

Ntaganda, a violé un garde de corps de 12 ou 13 ans de Bosco Ntaganda sans subir16

d'action disciplinaire.17

Selon P-0768, en fait, Bosco Ntaganda protégeait cet individu de toute mesure18

disciplinaire.19

L'Accusation estime que ces éléments de preuve, à la lumière des indications selon20

lesquelles Bosco Ntaganda punissait les subordonnés lorsqu'ils s'en prenaient...21

lorsqu'ils s'en... ne punissait pas ses subordonnés lorsqu'ils s'en prenaient aux civils22

non hema, démontrent que Bosco Ntaganda n'a pas pris les mesures nécessaires et23

raisonnables.24

Une séquence de messages du cahier de communication liée au commandant Yuda25

suggère qu'en fait, Bosco Ntaganda a généré un environnement dans lequel a pu se26

développer le... le crime.27

Un message daté du 21 décembre 2002, que vous voyez à l'écran, montre qu'un28
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commandant subordonné fait remonter une information dans la hiérarchie, selon1

laquelle Yuda et d'autres étaient accusés d'avoir tenté de violer des... des femmes2

civiles et que Yuda s'était enfui.3

Un second message, également daté du 21 décembre, montre que Bosco Ntaganda4

ordonne l'arrestation de Yuda pour tentative de viol. Pourtant, moins de deux mois5

plus tard, juste avant l'attaque contre Walendu-Djatsi, Bosco Ntaganda a promu6

Yuda, comme on le voit dans le message suivant, en date du 11 février 2003.7

L'Accusation fait valoir que ces messages illustrent : premièrement, le fait que Bosco8

Ntaganda a... ait exercé un contrôle effectif sur ses troupes, puisqu'il pouvait leur9

donner des ordres et ordonner leur arrestation directement.10

Cela démontre également que les mesures adoptées par Bosco Ntaganda dans le cas11

d'espèce étaient insuffisantes pour répondre aux allégations de viol, tel qu'on le voit12

dans la décision initiale d’arrestation de Yuda, qui semble avoir... et pris ensemble13

ces éléments semblent indiquer que Bosco Ntaganda n'a pas pris toutes les mesures14

raisonnables et nécessaires, tel qu'il aurait dû le faire en tant que commandant.15

Pour ce qui est du fait qu'il n'ait pas pris toutes ces mesures raisonnables et16

nécessaires, plutôt que de discipliner ses soldats pour leurs crimes, Bosco Ntaganda,17

en fait, donnait un exemple négatif à ses soldats.18

Le témoin P-0055 a déclaré qu'après la prise d'une zone — je cite — « On entendait19

plus tard des plaintes selon lesquelles ils avaient tué les gens et violé des femmes et20

des filles. Pour toutes les opérations où Ntaganda attaquait, les gens se plaignaient21

de meurtre ou d'autres types de plaintes. C'était bien connu du fait de son22

comportement, de ses habitudes. » Fin de citation.23

Ce témoin déclare plus avant — et je cite : « C'était à lui de donner l'ordre24

d'emprisonner Salumu. Pas seulement Bosco, Lubanga également, parce qu'il était25

président. Et puisqu'ils ne l'ont pas fait, ça montrait qu'ils étaient satisfaits de ce qui26

se passait, puisque rien ne se passait après. » Fin de citation.27

Madame, Messieurs les juges, concernant le cinquième élément de la responsabilité28
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du commandant, l'Accusation estime que le fait que Bosco Ntaganda n'ait pas exercé1

correctement son contrôle sur ses troupes augmentait le risque de commission de2

Et ceci, Madame le Président, conclut la... ma présentation sur les éléments de3

preuve au titre de l'article 28-a.4

Et avec votre permission, je repasse la parole à Mme Luping qui a quelques5

remarques très brèves.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,7

Madame Solano, vous avez été très concise, vous avez respecté le temps qui vous8

était alloué, et je vous en remercie.9

Madame Luping, vous avez la parole maintenant.10

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Madame le Président, Messieurs les juges.11

Je voudrais juste ajouter un dernier point, s'agissant du mode responsabilité au sens12

de l'article 25-3-f. Tentative de meurtre.13

L'Accusation souhaite simplement rappeler les déclarations relatives aux tentatives14

de meurtre telles que décrites par mes collègues, Mme Rabanit et M. van der Werf,15

savoir que le P-0018 a été blessé au visage par balle et que le P-0022 a été victime16

d'une attaque à la... à la machette par des auteurs directs de l'UPC/FPLC. Et tous17

deux ont été laissés pour morts.18

Les deux témoins P-0800 et P-0019 ont été la cible de tirs... de coups de feu par l'UPC19

par des auteurs directs de l'UPC/FPLC, alors qu'ils prenaient la fuite.20

À notre avis, ce sont là des exemples de tentative de meurtre aux fins de21

l'article 25-3-f.22

Je n'ai pas d'autres observations à formuler, Madame le Président, Messieurs les23

juges.24

Et ainsi s'achève les... la présentation des... de l'Accusation s'agissant des modes de25

responsabilité.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup pour27

cet éclaircissement, Madame Luping.28
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Dois-je en conclure que l'Accusation en a terminé, Madame Samson ?1

Mme SAMSON (interprétation) : Oui, Madame le Président, l'Accusation en a2

terminé.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup.4

Je m'adresse maintenant à l'équipe de défense de M. Ntaganda, et je m'adresse tout5

particulièrement à Me Desalliers, conseil principal. Je vous donne la parole.6

Vous pouvez commencer votre présentation. Vous en avez jusqu'à 13 h et le reste de7

la journée également, ainsi que demain.8

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.9

Je peux peut-être débuter en donnant une idée à la Chambre un peu de l'ordre de10

nos présentations et de nos présentateurs, puisque je vais d'abord faire une première11

présentation à la Chambre sur la question des crimes contre l'humanité.12

Me Caroline Buteau suivra, par la suite, pour s'adresser à la Chambre en ce qui13

concerne les crimes de guerre. Et Me Andréa Valdivia fera, ensuite, des observations14

sur la question des modes de responsabilité. Et je reviendrai à la fin pour faire15

certaines observations, notamment sur la question des enquêtes et la question des16

éléments de preuve auxquels le Procureur a recours dans le cadre des présentes17

procédures.18

Mais avant de débuter sur la question des crimes contre l'humanité, j'aimerais19

simplement faire quelques observations préliminaires.20

Tout d'abord, j'aimerais souligner que les observations que nous ferons au cours de21

l'audience ne pourront être évidemment exhaustives. Et c'est d'autant plus vrai qu'en22

ouverture, j'ai mentionné que le document contenant les charges qui nous avait été23

communiqué le 10 janvier dernier rendait extrêmement difficile la préparation de la24

Défense dans le cadre des présentes... de la présente audience, notamment en raison25

des difficultés à retrouver les éléments de preuve précis sur lesquels se fondait26

l'Accusation.27

Je soumettrais que la situation ne s'est pas véritablement améliorée pour la Défense,28
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puisqu’au cours de cette audience, nous avons bien écouté les présentations1

présentées par le Bureau du Procureur, mais les références aux éléments de preuve2

précis nous étaient inconnues et nous sont encore inconnues, puisque nous avons3

reçu des références hier soir, à 22 h 15, par e-mail, sur un certain nombre de4

présentations du Bureau du Procureur, mais pas toutes. Et nous n'avons toujours pas5

reçu les aides visuelles qui ont été communiquées, lesquelles, je tiens à préciser, pour6

certaines, à tout le moins, feront l'objet de... de contestation de la part de la Défense.7

Et je souligne notamment l'organigramme des FPLC qui a été communiqué par le8

Bureau du Procureur.9

Donc, nous aurons besoin de tout cela, d'avoir tout cela en notre possession, pour10

être capable de formuler véritablement des... des observations beaucoup plus11

spécifiques sur les éléments de preuve soulevés par le Bureau du Procureur.12

Donc, ça m'amène, Madame la Présidente, à faire une proposition à la Chambre. Et13

cette proposition vise tant à assurer l'efficacité et la rapidité avec laquelle nous14

pourrons faire nos observations que de maintenir une forme d'équité procédurale,15

puisque, comme du côté du Procureur, on a fait nos présentations sans faire de16

référence aux éléments de preuve précis sur lequel le Bureau du Procureur se17

fondait, je propose que la Défense fonctionne de la même façon, en ne faisant pas18

référence systématiquement à toute et chacune des pièces sur lesquelles nous19

fondons nos arguments, mais seulement dans certains cas où ce sera nécessaire dans20

le cadre des observations. Et nous pourrons, une fois que nous recevrons les21

transcriptions, indiquer, insérer dans ces transcriptions l'intégralité des références à22

la preuve auxquelles nous voulons référer la Chambre.23

Donc, si cette façon de procéder convient à la Chambre, c'est l'humble proposition de24

la Défense, Madame la Présidente : améliorer l'efficacité. Et je soumettrais également25

l'équité du processus.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Maître Desalliers,27

j'aimerais réagir à ce que vous venez de dire.28
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Tout d'abord, la Chambre a ordonné que les présentations de l'équipe de1

l'Accusation par écrit vous seront communiquées, dès lors que l'équipe de2

l'Accusation aura achevé sa tâche.3

Est-ce que... Madame le Procureur, est-ce que vous avez communiqué des4

documents, les présentations comme telles à la... à la Défense, conformément à5

l'ordonnance de la Chambre, de sorte que toutes les allégations soient liées à des6

éléments de preuve en particulier ? Voilà, d'une part.7

D'autre part, en ce qui concerne l'extrait vidéo qui a été montré lors de l'audience,8

cette vidéo aurait, en principe, dû faire partie des éléments de preuve qui vous ont9

été communiqués. Donc, aucun autre élément ne... ne doit être communiqué lors de10

l'audience de confirmation sans avoir été préalablement... été communiqué à la11

Défense. Et si c'est le cas, si la vidéo n'avait pas été communiquée à la Défense, alors12

elle ne sera pas prise en compte par la Chambre lors de l'appréciation de tous ces13

éléments et lorsqu'elle rendra sa décision.14

Madame Samson, j'aimerais entendre votre réponse à la question soulevée par15

Me Desalliers.16

Mme SAMSON (interprétation) : Oui, Madame le Président.17

L'Accusation a envoyé des copies de quatre des présentations qui ont été faites18

jusqu'ici à la Défense ainsi qu'au représentant légal des victimes. Et nous avons19

l'intention de les faire verser au dossier aujourd'hui, conformément à votre décision.20

Nous sommes en train d'apporter des touches finales aux notes de bas de page de la21

dernière présentation que vous avez entendue. Nous pouvons déjà les envoyer22

aujourd'hui aux parties, en attendant la... l'écriture officielle qui sera envoyée plus23

tard aujourd'hui.24

En ce qui concerne les... les supports visuels, eh bien, ceux-ci sont fondés25

effectivement sur des éléments de preuve. Et si j'ai bien compris, Me Desalliers26

souhaiterait obtenir un... une copie de l'organigramme. Cet organigramme se fonde27

sur l'ensemble des éléments de preuve. Et à notre avis, il a tout à fait le droit de le28
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consulter.1

Nous avons identifié les pièces et les éléments qui ont servi à la préparation de cet2

organigramme lundi dernier, mais nous avons, de toute façon, l'intention de3

demander à la Chambre de verser au dossier une copie de tous les supports visuels,4

et nous pouvons envoyer une copie de tout cela à Me Desalliers.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,6

Madame Samson.7

Je vous remercie de bien vouloir présenter tout cela à la Défense le plus tôt possible,8

aujourd'hui, sans plus tarder, ainsi que l'organigramme se rapportant aux éléments9

de preuve.10

Et je voudrais simplement dire à l'équipe de la Défense — et ça s'applique également11

aux représentants légaux des victimes et à l'Accusation — que la pratique ordinaire12

de notre Chambre, mais de... de toutes les Chambres préliminaires de la Cour pénale13

internationale est la suivante : à la fin de l'audience de confirmation des charges, les14

parties, ainsi que les représentants légaux des victimes, seront invités à développer15

leurs propos plus avant dans le cadre d'écritures. Mais c'est une décision orale qui16

sera rendue avant de terminer l'audience de confirmation des charges.17

Vous disposerez de trois semaines pour répondre, Madame le Procureur, ainsi que18

les représentants légaux des victimes, et la Défense disposera de quatre semaines19

pour répondre aux écritures. Vous aurez amplement l'occasion de réagir à tout ce20

qui aura été débattu lors de cette audience de confirmation des charges.21

La Chambre est d'avis que beaucoup d'efforts ont été déployés pour que le... il y ait22

égalité des armes et pour que la Défense ne subisse en aucun cas un préjudice, pour23

qu'elle puisse effectivement bien présenter et défendre les intérêts de M. Ntaganda.24

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.25

Alors, je... je comprends de vos observations que la Chambre n'a pas d'objection à ce26

que l'on présente nos observations sans faire systématiquement référence, pour27

chacune des allégations, au numéro de preuve précis ou d'où nous prenons ces28
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références et que nous fournirons ces informations plus tard ?1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Nous n'avons pas2

d'objection.3

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.4

Donc, je débute mes observations sur la question des crimes contre l'humanité.5

Dans le document contenant les charges, nous retrouvons cinq chefs d'accusation6

pour crime contre l'humanité qui vous ont été décrits par le Bureau du Procureur au7

cours des derniers jours.8

J'aimerais revenir sur les questions générales devant être rencontrées, relativement9

aux crimes de cette nature.10

Pour qu'il y ait crime contre l'humanité, l'article 7 du Statut indique que l'un11

quelconque des actes prévus à cet article doit être commis dans le cadre d'une12

attaque généralisée ou systématique, lancée contre toute population civile et en13

connaissance de cette attaque.14

L'article 7-3 des éléments des crimes précise que par « attaque lancée contre une15

population civile », on entend le comportement qui consiste en la commission16

multiple d'actes visés au paragraphe 1 de l'article 7 du Statut, à l'encontre d'une17

population civile, quelle qu'elle soit, dans l'application ou dans la poursuite de la18

politique d’un État ou d'une organisation ayant pour but une telle attaque. Ainsi, il19

faut que l'État ou l'organisation favorise ou encourage activement une telle attaque20

contre la population civile.21

Le Procureur doit donc démontrer, avant même qu'il soit nécessaire de discuter des22

éléments particuliers relatifs à chacun des crimes contre l'humanité allégués, qu'il y23

ait eu d'abord une attaque dirigée contre la population civile, doit démontrer le24

caractère systématique ou généralisé de cette attaque et démontrer que cette attaque25

est faite en application de la politique active d'une organisation.26

L'article 7-1 des éléments des crimes précise, par ailleurs, que l'article 7 du Statut doit27

être interprété restrictivement, conformément au droit pénal international, puisqu'il28
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engage la responsabilité individuelle.1

Donc, le premier point sur lequel j'aimerais faire des observations, c'est sur cette2

notion d'attaque contre la population civile.3

Cette notion est définie plus avant à l'article 7-2-a et s'entend d'un — je cite — «4

comportement qui consiste en la commission multiple d'actes, visés au paragraphe 1,5

à l'encontre d'une population civile quelconque ou en application ou dans la6

poursuite de la politique d’un État ou d'une organisation ayant pour but une telle7

attaque ». Fin de la citation.8

Dans la décision de confirmation des charges dans l'affaire Bemba, la Chambre9

rappelait la jurisprudence des TPI pour préciser que la population civile devait être10

la cible principale de l'attaque, et non pas en être incidemment la victime.11

La Chambre rappelait également dans cette décision le principe bien établi du droit12

international humanitaire, à l'effet que la notion de population civile comprend13

toutes les personnes civiles par opposition aux membres des forces armées ou aux14

autres combattants légitimes.15

Le Procureur soutient, au paragraphe 5 de son document contenant les charges, que16

ces charges de crimes contre l'humanité visent deux opérations précises, soit celles17

relatives à la localité de Mongbwalu et des environs, en novembre 2002, et celles de18

Kobu-Bambu-Lipri, février-mars 2003.19

Le Procureur doit donc démontrer que les FPLC avaient pour objectif d'attaquer la20

population civile à ces deux endroits.21

Et sur ce point, Madame, Messieurs les juges, véritablement, le Bureau du Procureur22

mérite une mention spéciale pour avoir réussi à éviter de parler et à contourner ses23

propres éléments de preuve relatifs à l'objectif véritable de ces opérations.24

Il a réussi à éviter de mentionner dans sa requête aux fins d'émettre un second25

mandat d'arrêt en 2012, d'éviter de parler dans son document contenant les charges26

et d'éviter de parler au cours des deux jours et demi de ces véritables objectifs.27

Commençons d'abord par cette opération sur Mongwalu en novembre 2002.28
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Le Procureur soutient, dans son document contenant les charges, que l'objectif de1

cette opération était de capturer la ville et de chasser les civils non hema de la région,2

et plus particulièrement les Lendu. Voilà l'objectif qui vous est décrit pour cette3

opération de Mongbwalu.4

Or, les propres témoins du Bureau du Procureur, et plus particulièrement ceux qui5

soutiennent avoir participé à cette opération de Mongbwalu, ont décrit un objectif6

tout autre. L'objectif des FPLC n'était pas de s'en prendre à la population civile non7

hema, mais bien de neutraliser les forces armées combinées de l'APC et des8

combattants lendu.9

Les témoins de l'Accusation qui se présentent comme d'anciens militaires des FPLC10

et qui auraient participé à cette opération sont les témoins P-0017, P-0038 et P-0768.11

Et ces trois témoins ont témoigné sur les objectifs de cette opération de Mongbwalu.12

Commençons par le témoin P-0017.13

P-0017 a indiqué aux enquêteurs que l'ennemi de leurs troupes à Mongbwalu était14

les APC et les combattants lendu. Il précisait que l'ennemi s'infiltrait dans les15

habitations pour leur tirer dessus et que les échanges de tirs étaient vraiment chauds16

puisque l'ennemi leur tirait dessus au fusil mitrailleur.17

Il ajoute que, lors de leur montée vers Sayo, les troupes de l´UPC ont dû faire face à18

une importante résistance. Ils ont dû faire face à des embuscades et se faisaient tirer19

dessus par l'ennemi. Il a, d'ailleurs, déclaré aux enquêteurs que la population civile20

avait déserté la ville avant l'arrivée de leurs troupes.21

P-0038 a, pour sa part, indiqué que le but de l'opération de Mongbwalu était de22

détruire l'état-major du FNI. Il indique que les forces de l’UPC devaient d'abord23

attaquer l'aéroport, puis le camp militaire des Lendu à Kagoli qui se situe dans la24

ville de Mongbwalu.25

P-0038 indique que le plus fort des troupes ennemies était basé à Sayo et qu'ils26

étaient même plus forts qu'eux à cet endroit, plus forts que les troupes de l’UPC, et27

qu'elles ont opposé une résistance farouche au FPLC, en leur tirant dessus avec des28

ICC-01/04-02/06-T-9-Red-FRA WT 12-02-2014 49/94 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

12/02/2014 Page50

armes automatiques, des AK-47 et même avec des armes lourdes.1

Quant au témoin P-0768, il soutient également avoir participé à cette opération2

militaire de Mongbwalu au sein des FPLC. Il témoigne à l'effet que le RCD/K-ML et3

les miliciens lendu contrôlaient la ville de Mongbwalu et ont combattu côte à côte4

lors de cette opération, et que l'objectif des FPLC était de chasser le RCD/K-ML et les5

miliciens lendu de la ville.6

Il indique que les miliciens lendu étaient positionnés au camp Goli, à l'usine et à7

Sayo. Il ajoute que certains combattants étaient en tenue civile et d'autres étaient en8

uniforme.9

Nous pouvons retrouver sur la liste des éléments de preuve du Bureau du Procureur10

une vidéo, une vidéo qui aurait été tournée, donc, à Mongbwalu, environ trois jours11

après la fin des opérations. Cette vidéo vous a été montrée, en partie, par le Bureau12

du Procureur hier.13

Nous soumettons qu'il s'agit d'un élément de preuve de la première importance,14

puisqu'il montre les lieux visés par les charges, tout juste après les événements15

concernés.16

Le Procureur vous a montré un très court extrait de cette vidéo lundi dernier, mais17

nous estimons nécessaire d'attirer l'attention de la Chambre sur plusieurs autres18

passages de cette vidéo qui démontrent non seulement que l'opération de19

Mongbwalu avait pour cible la coalition armée de l'APC et des combattants lendu,20

mais également que les allégations du Procureur à l'égard de la politique ethnique21

de l’UPC/RP et des FPLC « est » dépourvue de tout fondement.22

Nous n'en montrerons que des extraits aujourd'hui, mais nous invitons la Chambre à23

prendre connaissance de cette vidéo dans son intégralité, en raison, évidemment,24

des... de son importance par rapport aux présentes accusations.25

Madame la Présidente, j'aimerais, avec votre permission, qu'on aille à huis clos pour26

deux minutes, pour une petite précision.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : La greffière28
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d'audience aimerait savoir si vous souhaitiez un huis clos partiel ou un huis clos.1

Me DESALLIERS : À huis clos.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Vous voulez qu'on3

fasse baisser les stores, huis clos ?4

Me DESALLIERS : Non, non, juste simplement... (fin de l'intervention inaudible)5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Non. Très bien.6

Huis clos partiel, alors.7

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 23)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Passage en audience publique à 12 h 25)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame5

le Président.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que vous7

pouvez montrer la vidéo ?8

Me DESALLIERS : La vidéo sera contrôlée par mon collègue à ma droite qui pourra9

faire jouer les extraits pertinents.10

Et, peut-être, Madame la Présidente, je peux me permettre une nouvelle proposition11

sur la façon de fonctionner.12

J'ai remis des… des extraits... la transcription des extraits que je souhaite porter à13

l'attention de la Chambre. Ils vous ont, je crois, été remis avant la présentation.14

La... La transcription française de cette vidéo porte le numéro EVD-PT-OTP-06511.15

Mais, Madame la Présidente, pour avoir fait l'exercice moi-même avant la16

présentation, je pense qu'il est difficile de… d'essayer de regarder les images et de17

lire le texte en même temps. Et j'ai regardé avec beaucoup d'envie le Bureau du18

Procureur avoir des sous-titres sous sa vidéo, nous n'avons pas ce... ce luxe. Mais ce19

que je propose, Madame la Présidente, c'est que les… les... Les transcriptions ont été20

remises aux interprètes. Je proposerais que les extraits soit traduits à haute voix au21

fur et à mesure que la vidéo soit diffusée et permettre aux interprètes de... de22

traduire la vidéo. Ce qui rendrait l'exercice beaucoup plus vivant et compréhensible.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui, effectivement,24

nous… nous pourrons regarder la vidéo et suivre la transcription.25

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.26

Alors, cette vidéo, pour fin d'identification, porte la cote EVD-PT-OTP-06338.27

Donc, la cote EVD que je viens de donner, c'est la cote pour la vidéo elle-même, et la28
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transcription en français de cette vidéo est la cote que j'ai donnée un peu plus tôt.1

Excusez-moi, Madame le Président, juste un instant.2

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)3

Il semble y avoir un problème avec la vidéo de M. Ntaganda, Madame la Présidente.4

Si vous me permettez, j'aimerais aller m'assurer que tout fonctionne bien.5

(Le greffier d'audience s'exécute)6

(Les interprètes s'adressent à la juge Président)7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Peut-être8

Me Desalliers va-t-il vous indiquer le passage exact.9

Maître Desalliers, les interprètes vous demandent de leur préciser les passages de la10

transcription qui doivent être traduits.11

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : L'interprète de la cabine française signale12

que c'est une traduction qui ne provient pas de la STIC ni du Greffe, mais de l'équipe13

de défense.14

Me DESALLIERS : Oui, Madame la Présidente, pour chaque extrait, j'ai l'intention de15

préciser le minutage de la vidéo et l'endroit précis dans la transcription française qui16

correspond à cet extrait.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Je m'adresse aux18

interprètes.19

Est-ce que cela vous aide ? Est-ce que ces indications de la part de Me Desalliers vous20

aident ?21

(Les interprètes s'adressent à la juge Président)22

Ils… Ils souhaitent avoir la référence aux lignes exactes pour qu'ils puissent les23

retrouver dans le texte.24

Merci.25

Me DESALLIERS : Et j'aimerais simplement préciser, finalement, que cette… cette26

transcription, cette traduction est une traduction qui a été faite par le Bureau du27

Procureur, qui nous a été communiquée. Et certains… certains extraits sont contestés28
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par la Défense au niveau de l'exactitude de la traduction, mais, dans son ensemble, je1

pense qu'on peut fonctionner avec cette transcription, pour l'instant. Et je propose2

simplement de soulever, à un autre moment, les endroits précis où la Défense3

soutient qu'il y a peut-être de petites erreurs de traduction. Mais je... je n'ai pas4

l'intention d’entrer dans ces détails, dans le cadre de... des présentes présentations.5

Nous pourrons faire cela à l'écrit.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : C'était justement ce7

que j'allais proposer. Si vous estimez qu'il y a des erreurs de traduction ou des8

imprécisions qui sont importantes au regard de la… de la thèse de la Défense, vous9

pourrez le faire par écrit à la fin de l'audience de confirmation des charges.10

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.11

Alors, le premier extrait que j'aimerais soumettre à l'attention de la Chambre12

commence au minutage 5 minute 33 seconde et va jusqu'à la minute 09:45.13

Nous pouvons trouver la transcription de cet extrait de la page 3, ligne 84, à la page14

5, ligne 158.15

Donc, on peut faire jouer l'extrait, Madame la Présidente, avec votre permission.16

(Diffusion d'une vidéo)17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Il n'y a pas de… de18

piste sonore.19

Me DESALLIERS : Je m'excuse, Madame la Présidente, nous allons faire revenir et20

réessayer de nouveau pour voir si nous avons du son cette fois-ci.21

(Diffusion d'une vidéo)22

« Voici la piste d'atterrissage de Mongbwalu. La ville a été prise il y a trois jours par23

les rebelles de l’UPC. L'UPC, ça signifie Union patriotique du Congo.24

Je m'adresse maintenant au commandant de secteur, Bosco.25

Bosco, quelle est la situation ici, après la capture de cette ville ? Est-ce que tout va26

bien ? »27

« Voici la piste d'atterrissage de Mongbwalu. La ville de Mongbwalu a été prise il y a28
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trois jours par l'Union patriotique du Congo, par ses rebelles. Cette ville était1

contrôlée par les rebelles du RCD/K-ML, sous la direction de Musa Nyamwisi.2

Je rencontre le chef d'état-major des forces de l´UPC, le commandant Bosco.3

Commandant Bosco, quelle est la situation ici après la prise de la ville de4

Mongbwalu ?5

La situation va bien.6

Tout va bien ?7

Pas de problème. Tout va bien.8

Question : Les gens continuent leur vie ?9

Réponse : Pas de problème.10

Très bien. Merci. Si ça... Puisque ça continue comme cela, nous allons en ville et nous11

reprendrons….12

Là, je suis en train de causer avec… »13

Me DESALLIERS : (Début de l'intervention inaudible)... Madame le Président.14

J'ai fait une pause simplement pour permettre aux interprètes de... puisqu'il y a des15

changements de langue, et je réalise que ça doit être un peu compliqué pour les16

interprètes de passer de l'un à l'autre. Donc, je vais essayer, dans la mesure du17

possible, de faire une pause quand il y aura de tels changements de langues.18

(Diffusion d'une vidéo)19

« Ici, nous sommes à... à la piste d'atterrissage de Mongbwalu. Mongbwalu, c'est...20

c'est un secteur qui se trouve dans l'est du Congo et il y a beaucoup de problèmes21

qui s'y passent.22

Je suis en train de causer avec le chef d'état-major de l'UPC, de... l'Union patriotique23

du Congo, le commandant Bosco.24

Je voudrais qu'il puisse me dire depuis qu'ils ont... qu'ils ont pris cette ville, est-ce25

que tout va bien ?26

Je pense que tout va bien dans ce secteur. Les combats étaient difficiles, mais, pour le27

moment, nous avons tout le secteur. Vous voyez que nous avons tous les... les28
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soldats tout autour. Pour le moment, même les civils sont en train de revenir... de...1

de revenir chez eux, ceux qui avaient pris la fuite et ceux qui ont vu leurs biens pillés2

par les autres combattants.3

Il y avait des soldats de l'APC et du président Kabila qui étaient là.4

Est-ce que vous les avez arrêtés ?5

Oui, nous avons arrêté certains d'entre eux. Nous les avons eus dans ce secteur-là,6

un peu plus loin.7

Et combien de jours est-ce que vous… les combats ont pris ?8

Les combats ont pris deux jours. Nous sommes arrivés le matin et, un jour après,9

nous avons pris la ville.10

Est-ce que les gens continuent à vaquer à leurs occupations ?11

Oui, les gens avaient pris la fuite, parce que tous ceux qui étaient ici avaient été12

arrêtés par les combattants, les combattants de l'APC et de la FAC. Mais quand nous13

sommes venus, nous les avons chassés. Et, le... pour le moment, les civils nous disent14

que, bon, les gens qui étaient là avant nous leur disaient des mensonges, mais, pour15

le moment, ils ont vu que la situation a changé. Ils sont en train de rappeler ceux qui16

avaient pris la fuite.17

Merci infiniment.18

Il y a ceux qui étaient ici avant… avant les soldats qui sont là pour le moment,19

étaient ceux qui faisaient beaucoup de problèmes à la population locale. Et nous20

pensons que la situation va revenir dans l'ordre dans peu de temps. Et nous sommes21

ici à partir de la piste d'atterrissage de Mongbwalu. »22

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : Les interprètes de la cabine swahili disent23

que le son n'était pas bon et puis le discours était très rapide.24

Me DESALLIERS : Je viens d'avoir un message de la cabine d'interprétation à l'effet25

que... que c'est peut-être un peu rapide pour les interprètes. Je vais m'efforcer de26

faire autant de pauses que nécessaires pour permettre aux interprètes de… de... de27

rattraper. Si ça devient trop difficile, qu'ils n'hésitent pas à nous faire signe.28
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Allez-y, Monsieur…1

Maître Desalliers.2

Me DESALLIERS : Je m'interromps d'abord sur cet extrait pour souligner un élément3

que je considère particulièrement difficile, Madame la Présidente, Messieurs les4

juges. C'est le fait que le Procureur ait utilisé cet extrait à plus d'une reprise. Ma5

consœur, Me Solano, et ma consœur, Me Samson, ont utilisé cet extrait pour tenter de6

convaincre la Chambre que M. Ntaganda occupait une place plus importante que7

M. Kisembo dans l'organigramme, puisqu'il se décrivait lui-même comme étant le8

chef d'état-major.9

Je pense qu'une telle façon de présenter les choses n'est pas juste et équitable. Il est10

clair de la transcription que M. Ntaganda n'a pas dit qu'il était chef d'état-major, il a11

dit qu'il était le chef d'état-major de l’UPC, commandant des opérations. Et je tiens à12

souligner qu'il s'est exprimé dans une langue qui n'est pas la sienne. Et le fait13

d'utiliser seulement une partie de cet extrait et d'arrêter seulement à « chef14

d'état-major » et d'utiliser cet extrait pour dire que le... M. Ntaganda se sentait dans15

une position plus élevée que M. Kisembo n'est pas une façon correcte de présenter16

les faits. Je tenais à faire cette précision.17

Maintenant, l'extrait suivant que j'aimerais porter à l'attention de la Chambre18

commence à la minute 10… 10 minute 17 seconde jusqu'à la minute 12:59 seconde.19

Dans la transcription, la transcription française de cet extrait va de la page 5,20

ligne 169, à la page 6, ligne 211.21

(Diffusion d'une vidéo)22

Madame la Présidente, je vais reprendre l'extrait pour permettre aux interprètes23

de…24

(Diffusion d'une vidéo)25

L'INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : Mais nous... nous ne pouvons pas suivre ce26

que les hommes sont en train de dire.27

Me DESALLIERS : Madame la Présidente, je pense qu'il faudrait peut-être vérifier si28
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les interprètes entendent bien les extraits vidéo, mais je peux suggérer : ils peuvent1

également s'aider de... de la transcription. Nous avons également remis une2

transcription swahili aux interprètes. Je pense qu'ils peuvent s'inspirer grandement3

de cette transcription pour faire la traduction des extraits concernés.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Les interprètes5

disaient qu'en fait, ils n'entendent pas bien ce qui est dit dans la bande sonore.6

Mais si vous pouviez lire la transcription, ça pourrait permettre d'aider. Elle7

commence….8

Donc, la transcription démarre en page 5, à la ligne 167, jusqu'à la ligne 211.9

Et, bien entendu, vous savez mieux que quiconque comment faire votre travail.10

(Diffusion d'une vidéo)11

« Ils sont venus nous attaquer. On ne peut pas tolérer que quelqu'un nous agace tout12

le temps. C'est pourquoi nous avons décidé d'attaquer. Cette ville est très réputée13

pour ses minerais d'or, mais s'agissant des commerçants, sont-ils... se sont-ils14

manifestés ?15

Oui, ils se sont manifestés. Il y en a qui s'étaient enfuis avec les forces que nous16

avons battues, mais il y a d'autres qui sont en train de rentrer.17

Puisque vous êtes en train de parler de la situation sécuritaire, quelle est la situation18

qui prévaut ? Les habitants vous... vous ont-ils bien accueillis ?19

Oui, les habitants nous ont bien accueillis, parce que ceux qui occupaient ce territoire20

étaient une armée qui n'a pas d'idéal. Ils nous disent qu'ils faisaient leur propre21

commerce et qu'en plus ils les payaient. Pour ce qui nous concerne, cela n'est pas22

notre intention.23

Pouvez-vous nous dire si les dirigeants de cette localité et la population civile vous24

ont bien accueillis ?25

Oui, ils nous ont bien accueillis. Ils nous ont très bien accueillis. Et vous verrez,26

vous-même, les images de l'accueil qu'ils vous ont réservé.27

Ensuite, après avoir pris cette ville, nous avons appris que vous avez également pu28
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capturer... capturer deux avions, deux avions qui ont été récemment capturés du1

côté de Aru (phon.). Est-ce que vous pouvez informer que les avions larguaient des...2

larguaient des armes pour les ennemis ?3

Écoutez, la vérité est bien connue. Il y a des habitants que vous avons acquis (phon.)4

ces avions, l'un d'eux qui était (inaudible), et l'autre que l'on appelle5

Ruwenzori (phon.). Nous les avons capturés. Ils appartenaient à la RCD/ML.6

À présent, puisque vous avez pris le contrôle de cette ville, est-ce que vous allez7

rester ici ?8

Négatif. Nous allons avancer pour libérer tous les Congolais qui se trouvent dans la9

même situation.10

Est-ce que vous avez subi des pertes quelconques durant les combats ?11

Écoutez, à chaque fois qu'ils se déroulent des combats intenses, et ceci dure à peu12

près... près de deux jours, il y a... il y a sûrement des blessés.13

Nous avons appris que, parmi les militaires qui ont été faits prisonniers, certains14

appartiennent à l'armée du gouvernement de Kinshasa.15

C'est vrai, nous avons même des documents qui attestent de la présence ici de16

troupes. Il y a des gens du FDL et de l'ADF. Ils sont tous dedans. Vous verrez,17

vous-même, les documents. Merci… Je vous remercie.18

C'est l'entretien que je viens d'avoir avec le commandant Bosco. C'est lui qui dirige19

les troupes de l’UPC, l'Union de Congolais. C'est dans la ville de Mongbwalu. C'était20

un reportage de Mike Arereng depuis la piste d'atterrissage de Mongbwalu dans la21

ville de Mongbwalu, qui est située au nord de la République démocratique du22

Congo. ».23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Est-ce que le son était24

plus clair ?25

L'INTERPRÈTE FRANÇAIS-ANGLAIS : En général, nous n'interprétons pas les26

vidéos pour les questions de son et de vitesse. En, l'occurrence, nous avons tenté de27

faire de notre mieux, mais nous ne pouvons pas fournir une interprétation précise,28
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au vu de ces conditions.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup.2

Nous ne devons pas mettre trop de pressions sur les interprètes, qui ont leur3

convention. Et, bien entendu, nous savons que chaque mot est important.4

Je vous demande un instant.5

Je suggère que nous nous reposions sur ce qui a été interprété jusqu'à présent, plus la6

transcription sur laquelle vous allez faire vos commentaires, et toute correction que7

vous souhaitiez apporter à la traduction faite par l'Accusation, si elle n'est pas8

précise.9

Me DESALLIERS : Oui, Madame la Présidente, je... j'aurais souhaité qu'on puisse voir10

les images et entendre ce qui se disait en même temps, mais ça semble effectivement11

très difficile.12

Donc, je propose peut-être de... de montrer des images, et quitte à lire moi-même,13

peut-être à faire des pauses sur... sur des images, et lire les parties de la transcription14

qui… qui m'apparaissent intéressantes, vous référer aux extraits qui me semblent15

intéressants, mais l'exercice n'est certainement pas le même, si c'est moi qui parle au16

lieu de la vidéo.17

Mais je comprends les difficultés auxquelles font face les... les interprètes.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Eh bien, Maître19

Desalliers, je crois qu'avant tout, nous devons rendre hommage au20

professionnalisme des interprètes qui souhaitent respecter le serment qu'ils ont prêté21

dans le cadre de leur fonction et qui nous expliquent que… Donc, votre proposition22

nous permet non pas d'adhérer à 100 pour-cent à ce qui est sur la vidéo, mais ça23

devrait être suffisant.24

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Pouvons-nous26

procéder tel que vous le... vous venez de le proposer pour suivre la transcription ?27

Me DESALLIERS : Oui, Madame la Présidente. En fait, ma proposition, c'est28
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peut-être de vous référer au... au minutage précis, de faire jouer un… un extrait de la1

vidéo, peut-être pas tout ce que j'avais envisagé montrer, mais, au moins, pour vous2

situer au niveau des images sur la vidéo. On interrompra les images plus3

rapidement que prévu, et je lirai dans la transcription les extraits qui nous paraissent4

importants.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Procédons tel que6

vous venez de le suggérer.7

Me DESALLIERS : J'aimerais auparavant, avant de montrer l'extrait suivant, juste8

revenir sur l'extrait précédent pour parler d'une… de deux questions et de deux9

réponses qui nous paraissent importantes, et j'aimerais simplement relire.10

Donc, le journaliste indique dans la transcription, à la page 5, ligne 176 : « Puisque11

vous êtes en train de parler de la situation sécuritaire, quelle est la situation qui12

prévaut ici ? Les habitants vous ont-ils bien accueillis ? »13

Réponse de M. Ntaganda : « Oui, les habitants nous ont bien accueillis, parce que14

ceux qui occupaient ce territoire, c'était une armée qui n'a pas d’idéal. Ils nous disent15

qu'ils faisaient leur propre commerce et qu'en plus, ils les payaient. Pour ce qui nous16

concerne, cela n'est pas notre intention, car, pour nous, il s'agit de protéger les17

habitants et leurs biens. »18

Question du journaliste : « Pouvez-vous me dire si les dirigeants de cette localité et la19

population civile vous ont bien accueillis ? »20

Réponse de M. Ntaganda : « Oui, ils nous ont bien accueillis. Ils nous ont très bien21

accueillis. Et vous verrez, vous-même, les images de l'accueil qu'ils nous ont22

réservé. »23

Fin de la citation.24

L'extrait vidéo suivant commence au minutage 21 minute 2 seconde et va jusqu'au25

minutage 27 minute 27. Donc, nous pouvons commencer par en faire jouer un26

extrait.27

Tout d'abord, excusez-moi, dans la transcription, la partie équivalente de la28
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transcription française se retrouve à la page 10, ligne 341, à la page 11, ligne 393.1

(Diffusion d'une vidéo)2

Madame la Présidente, je... je réalise que l'exercice est un peu difficile, puisque je3

n'avais pas envisagé de procéder de cette façon.4

Ce que je vous propose, je crois qu'il était prévu que l'on prenne la pause à 13 h. Je...5

J'essaierai d'identifier plus précisément les passages que je considère véritablement6

importants, de lire moi-même dans les transcriptions. Et je pense que je gagnerai en7

efficacité, si je peux identifier ces passages maintenant et vous les soumettre plus8

tard.9

Donc, je proposerais de... de prendre une pause et de me lancer dans cet exercice.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Nous apprécions11

votre proposition, Maître Desalliers, même si ça aurait été mieux de suivre la vidéo12

avec une interprétation simultanée.13

Mais la proposition que vous faites, à savoir d'identifier les extraits les plus14

importants pour les enregistrer et les mettre au compte rendu d'audience nous15

permettra d'avancer plus rapidement.16

Donc, nous allons faire la pause et nous reprenons à 14 h, non pas 14 h 30, mais 14 h.17

Merci.18

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.19

(L'audience publique, suspendue à 12 h 56, est reprise à 14 h 02)20

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez vous23

asseoir.24

Nous allons poursuivre l'audience avec la présentation de Me Desalliers ainsi que les25

autres membres de son équipe, éventuellement.26

Vous avez la parole, Maître Desalliers.27

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.28
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Donc, je vais continuer avec la vidéo que nous avons commencé à regarder avant la1

pause. Et évidemment, je m'efforcerai, comme il n'y aura pas de traduction des2

passages de la vidéo, je vais vous indiquer d'abord le minutage et l'endroit où vous3

pouvez retrouver cet extrait dans la transcription.4

Nous allons en visionner une partie qui sera peut-être moins longue que celle que5

j'avais envisagée vous montrer au départ, et je lirai ou je résumerai les éléments qui6

me paraissent importants par la suite.7

Donc, j'aimerais attirer votre attention sur l'extrait se trouvant au8

minutage 21:02 à 21:27, page 10, ligne 343 à page 11, ligne 393.9

Je ne ferai pas jouer tout cet extrait maintenant, mais j'aimerais que l'on aille tout de10

suite à la minute 23:03 et que l'on fasse tourner un bout à partir de cette minute.11

(Diffusion d'une vidéo)12

Donc, on voit sur ces images M. Ntaganda parlant avec un... une personne au13

téléphone. Et juste avant, dans les minutages que je vous ai donnés, il y avait une14

voix d'une personne que l'on ne voit pas sur les images mais que l'on entend sur les15

images qui mentionnent que ces images sont tournées à Mongbwalu dans le secteur16

de l'usine, et la personne qui commente les images, s'exprime de la façon suivante —17

je cite : « Vraiment, chers compatriotes congolais, nous sommes très indignés de18

l'acte qu’ont commis les soldats de Mbusa Nyamwisi, les soldats de l'APC, avec la19

complicité des combattants lendu. L'acte qu'ils ont commis à Mongbwalu est20

vraiment regrettable. Cette usine était utile à la population, elle servait la République21

tout entière, mais elle vient d'être détruite par les combattants de l’UPC, les... et les22

soldats... les combattants et les soldats de l'APC, les soldats de Mbusa Nyamwisi.23

C'est vraiment très regrettable. À présent, c'est l'Union des patriotes congolais,24

l’UPC, qui se trouve sur le terrain, c'est elle qui a pris le contrôle de Mongbwalu. »25

Et, par la suite, vous avez donc l'entretien de M. Bosco Ntaganda au téléphone, que26

je cite : « Nous les avons mis… nous les avons tous mis en déroute. Au fait, c'était un27

mélange, nous en avons attrapé certains, d'autres ont été tués, et d'autres ont pris la28
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fuite en débandade. Nous nous sommes fixés l'objectif de combattre tous ces leaders1

qui ne luttent que pour leur propre profit.2

Mbusa Nyamwisi, par exemple, quelqu'un qui ne se bat pas pour le bien des3

Congolais. Notre objectif est donc d'avancer, aller de l'avant en vue de libérer tous4

les Congolais sans distinction. Nous voulons libérer ceux qui sont dirigés par l'actuel5

parti du RCD, c'est eux que nous combattons, en ce moment, et nous venons de les6

chasser des localités où nous nous trouvons en ce moment.7

Je pense que nous avons à présent pris le contrôle du district de l'Ituri, et par8

conséquent, nous nous préparons à poursuivre les troupes de Mbusa Nyamwisi9

partout où elles se trouvent.10

Il a fait alliance avec l'armée de Joseph Kabila car, parmi ceux qui nous combattent,11

ses troupes sont du nombre. Les militaires des FAC sont dedans. C'est du pur12

mensonge, c'est de la propagande, car pour notre part, nous ne commettons pas de13

tueries du tout. Je pense qu'il y a des journalistes qui visitent ces régions, ils peuvent14

le constater eux-mêmes. Nous n'avons pas l'intention de tuer les habitants. Ce que15

nous voulons, par contre, c'est protéger les habitants et leurs biens.16

Le reste est absolument faux, je réfute cela. Celui qui était le gouverneur de ce17

district, il était membre de notre parti l’UPC. Je ne vois donc pas la raison pour18

laquelle nous aurions pu tuer notre propre gouverneur. »19

Et vous avez, à la fin de cet extrait vidéo, le journaliste qui reprend la parole et qui20

indique la chose suivante — et je cite : « Nous sommes donc dans des carrés où l'on21

extrait de l'or au sein de l'usine de Kilo-Moto, qui est connue de par le monde. C'est22

dans la province de l'Ituri, au nord-est du Congo. Oui, l'Union patriotique, il s'agit23

de l'Union patriotique du Congo. Oui, ils se battent... ils se battent — pardon —24

contre Mbusa Nyamwisi parce que Mbusa Nyamwisi a commis des tueries dans25

cette contrée du district de l'Ituri. Alors, ils veulent le mettre dehors car Mbusa26

Nyamwisi, au moment où je vous parle, Mbusa Nyamwisi se trouve à Kinshasa.27

Lors de la négociation des Accords de paix qui s'est déroulée à Sun City, il devait28
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être désigné vice-Premier ministre » Fin de la citation.1

L'extrait suivant sur lequel j'aimerais attirer l'attention de la Chambre, se trouve...2

commence à la minute 30:47, et va jusqu'à la minute 34:58. La transcription3

correspondante se trouve à la page 13, lignes 453, à la page 14, ligne 502.4

(Diffusion d'une vidéo)5

Je... je me limite à cela, mais j'ai attiré votre attention sur un extrait, et cet extrait6

démontre que cette usine, qui se trouve à Mongbwalu, a été détruite et pillée, et la7

voix que l'on entend précise que cette usine a été pillée et détruite par les éléments8

de l'APC et les combattants lendu.9

J'aimerais maintenant aller à l'extrait suivant ; le minutage est 43:07 à 45:00. La10

transcription correspondante se trouve à la page 16, ligne 584, à page 17, ligne 638.11

(Diffusion d'une vidéo)12

Je me limite, Madame, Messieurs les juges, à cet extrait. C'était simplement pour13

vous permettre de constater que le journaliste conduit une entrevue avec une dame,14

et plutôt que de faire jouer l'intégralité sur vidéo, je préfère lire cette entrevue à15

partir de la transcription.16

Et pour vous situer exactement, je commence ma lecture à la ligne 593 des17

transcriptions. La dame donne son nom.18

« Yvonne.19

Yvonne, pouvez-vous nous dire quelle est la situation qui prévaut ici en ce moment ?20

Nous, l'on constate que vous venez à peine de revenir ici, vous étiez allée vous21

cacher ; où donc étiez-vous allée vous cacher.22

Réponse : Dans la brousse. L'on nous a dit de nous enfuir.23

Question : Qui vous a dit cela ? Les gens de Mbusa ?24

Réponse : Les Lendu. Ils ont dit que si nous restions ici, nous allions tous être tués25

indistinctement, quelle que soit l'ethnie à laquelle on appartient. C'est pourquoi26

lorsque nous avons appris cela, nous nous sommes enfuis en direction de la brousse.27

Nous sommes allés nous cacher dans les taillis. Cependant, nous avons appris hier28
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qu'il nous était demandé de rentrer et c'est à la suite de cela que nous sommes1

revenus au village.2

Question : Et maintenant, vous êtes content ? Est-ce que vous avez bien accueilli les3

militaires ?4

Réponse : Nous étions bien. Lorsque nous sommes arrivés sur la route, ils nous5

disaient tout gentiment de revenir et de nous installer. On n’a pas eu de problème,6

pas d'ennui, on s'est installés. Hier, on est restés causer avec certains d'entre eux et il7

y a parmi eux beaucoup de nos frères que nous connaissons bien.8

Question : quand est-ce que vous allez rouvrir les magasins ; demain ?9

Bon, ça, nous ne savons pas, les propriétaires des magasins vont sûrement les ouvrir.10

Question : Cependant, il n'y a pas de problème ?11

Réponse : Non, non il ne se pose pas de problème.12

Question : La sécurité est-elle bien assurée ?13

Réponse : C'est tout à fait calme. »14

Et un peu plus loin dans la transcription, vous avez une intervention du15

commandant Kisembo, qui indique la chose suivante : « Même nous, on a aucun16

problème avec les Lendu, on est venus pour libérer cette usine. L'usine appartient17

aux Congolais, elle n'appartient pas aux Lendu, elle n'appartient pas à Mbusa, pas18

du tout. Regardez comment ils l’ont détruite, imaginez le nombre de fonctionnaires19

qui travaillaient ici. » Fin de la citation.20

Le passage suivant, que j'aimerais attirer à l'attention de la Chambre, se trouve au21

minutage 1 heure 35 minute 58 seconde, à 1 heure 41 minute 42 seconde.22

La transcription correspondante se trouve à la page 43, ligne 1571, à page 44,23

ligne 1626.24

(Diffusion d'une vidéo)25

J'interromps ici, Madame la Présidente, pour lire un extrait... en fait, lire la26

transcription de ce que l'on entend en voix off sur ces images. Ce que je cite débute à27

la ligne 1594 :28
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« O.K. Nous sommes à... O.K. Ici, nous sommes au marché de Mongbwalu. Regardez1

vous-même comment les combattants et les soldats de l'APC ont pillé le marché2

avant leur départ. C'est le marché de Mongbwalu que vous voyez. Ce que vous3

voyez là, ce sont des chaussures qui ont été abandonnées par des gens qui fuyaient.4

Mais ils commencent à revenir un à un, espérons que, dans peu de temps, les choses5

vont s'améliorer.6

Vous voyez ici la boutique Kasuka du marché de Mongbwalu. Nous sommes en7

compagnie du commandant Kisembo, qui fait le tour pour voir de ses propres yeux8

ce qu’est devenu le marché de Mongbwalu.9

Nous sommes toujours dans le marché de Mongbwalu, mais le marché est vide.10

Toutefois, d'ici quelque temps, lorsque les gens seront de retour, le marché aussi11

reprendra ses activités comme d'habitude.12

Au fait, les habitants se sont enfuis très loin d'ici, car il y avait des combats intenses,13

c'est ce qui a fait que les gens se sont enfuis et c'est la raison pour laquelle le marché14

est vide, il n'y a pas de gens, mais ils reviendront.15

En attendant, comme vous pouvez le constater, la sécurité du marché est assurée, les16

soldats sont presque partout. Voilà la situation qui prévaut à Mongbwalu, en ce17

moment. » Fin de la citation.18

L'extrait suivant sur lequel j'aimerais attirer l'attention de la Chambre se trouve sur19

la vidéo à 1 heure 43:37, et va jusqu'à 1 heure 47:00.20

Pour la transcription, vous devez aller à la page 45, ligne 1649, à la page 47,21

ligne 1745, et nous allons faire jouer une partie de cet extrait.22

(Diffusion d'une vidéo)23

Sur ces images, vous pouvez voir l'individu en habit militaire avec un béret rouge24

qui parle avec les deux individus habillés en civil.25

Ce militaire est le chef d'état-major, M. Kisembo, et qui discute donc avec ces deux26

personnes civiles.27

J'ai identifié la partie de la transcription qui est pertinente pour comprendre28
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exactement la discussion qu'il y a eu entre ces personnes. Je ne la reprendrai pas ici,1

ce serait beaucoup trop fastidieux, mais je pense qu'il est simplement important de2

souligner que le commandant Kisembo donnait des instructions précises à ces deux3

individus qui souhaitaient intégrer une maison ou des maisons qui étaient habitées4

par des Lendu, mais qui avaient été abandonnées.5

Le commandant Kisembo leur indique qu'il est formellement interdit de prendre la6

maison de qui que ce soit et que chacun devait récupérer sa propre maison lorsque7

les gens reviendraient en ville.8

Et je vous invite, pour avoir tous les détails de cette discussion, à consulter la9

transcription que je viens de... d'identifier.10

L’extrait suivant que j'aimerais vous montrer se trouve à la minute... en fait, à l'heure11

01:47:00 et va jusqu'à 1 heure 57:14.12

Pour la transcription, vous devez aller à la page 48, ligne 1747, à la page 57,13

ligne 2067.14

Donc, nous allons faire jouer cet extrait.15

(Diffusion d'une vidéo)16

J'interromps ici, Madame la Présidente, d'abord, pour bien identifier que la personne17

qui porte le béret rouge et qui est au centre de cette image est le chef d'état-major18

Kisembo, et il discute avec des civils dans la ville de Mongbwalu.19

Et vous... vous constaterez, à la lecture des transcriptions de cet extrait, que la dame20

que l'on a entendue sur cette vidéo expliquait les sévices qui étaient infligés à la21

population civile par les combattants lendu.22

Le commandant Kisembo leur a expliqué que les autorités étaient là pour régler ces23

conflits, qu'ils allaient régler les conflits de façon impartiale entre la population.24

Il explique que leur groupe n'est pas un groupe de Hema, que ce n’est pas une armée25

de Hema, c'est une armée qui est pour tout le monde. Le chef Kisembo explique qu'il26

ne veut plus de conflits entre les Lendu et les Hema.27

Il présente, sur ces images, M. Bosco Ntaganda. Et ce que vous pouvez constater28
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également à la transcription, il présente... il se présente à la dame comme étant le1

chef d'état-major, et il présente M. Ntaganda comme étant son adjoint.2

Et j'aimerais vous citer un passage que l'on voit sur ces... sur cette vidéo. Et sur la3

transcription, nous allons à la minute... pardon, à la ligne 2050.4

Et si vous me donnez un instant, Madame la Présidente, je vais essayer de5

l'identifier, la minute précise sur la vidéo.6

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)7

Bon, je pense que nous pourrons vous donner les références, plus tard, exactes... le8

minutage de l’extrait que je vais vous lire, mais, en fait, ce que... ce sur quoi je veux9

attirer votre attention, c'est une intervention de M. Ntaganda qui s'adresse à une des10

dames qui se trouvait à cet endroit à ce moment.11

Donc, à la ligne 2050, et je cite d'abord M. Ntaganda : « Certainement, c'est très bien,12

O.K. Nous sommes de votre côté.13

Si quelqu'un vous fait du tort, même si c'est un de nos soldats, vous fuyez en criant14

"chef Bosco, venez nous aider", et je viendrai à votre secours. »15

La personne pose la question suivante : « En ce moment, vous habitez dans quel16

camp, vous habitez de quel côté ? »17

M. Ntaganda : « J'habite quelque part, là-bas, à l'intérieur, non loin de chez vous.18

Vous ne connaîtrez aucun souci, soyez tranquille, cultivez vos champs et cherchez19

de l'or. » Fin de la citation.20

Et finalement, j'aimerais attirer votre attention sur un dernier extrait de cette vidéo,21

qui se trouve à 1 heure 57:14 à 1 heure 58:00.22

La transcription est à la page 57, ligne 2069, à la page 58, ligne 2113.23

(Diffusion d'une vidéo)24

Vous avez donc sur ces images le journaliste qui pose des questions à deux dames25

qui semblent revenir en ville.26

Et l’extrait que j'aimerais citer par rapport à ces images débute à la ligne 2073, où on27

entend d'abord une voix en arrière-plan — je cite : « Certaines personnes28
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commencent à regagner la ville. Comme vous pouvez le voir ici, elles reviennent de1

la cueillette de feuilles de manioc aux champs et les voici sur le chemin du retour.2

Le journaliste : Ce sont là des femmes que vous voyez en train de marcher. Elles ont3

parcouru de très longues distances pour arriver ici. Et comme vous pouvez le4

constater, elles ramènent des feuilles de manioc qui constituent la base de5

l'alimentation dans cette partie du Congo. Elles sont très épuisées.6

Madame... Mesdames — pardon —, d'où venez-vous ?7

Réponse : Nous venons de la brousse.8

Question : Vous venez de la brousse ? Vous y avez passé combien de jours ?9

Réponse : Je ne sais pas, à peu près six jours.10

Six jours, elles étaient dans la brousse. Et maintenant, vous rentrez ici ; alors,11

qu'est-ce qu'on vous a dit au sujet de la sécurité ? Elle est bonne ?12

Réponse : Oui, elle est bonne.13

Question : Il n'y a pas de problème ? Dans la brousse, avez-vous éprouvé beaucoup14

de difficultés ?15

Réponse : Pas du tout. Je n'ai pas eu beaucoup de difficulté.16

Vous n'avez pas connu beaucoup de problèmes ? Vous passiez la nuit dans la17

brousse ?18

Réponse : Oui, dans la brousse.19

Question : Et la nourriture, où est-ce que vous la trouviez ?20

Réponse : On mangeait de la nourriture sans sel ni huile.21

Question : Et les soldats qui sont ici, vous les avez bien accueillis ?22

Réponse : Très bien. Nous les avons très bien accueillis. » Fin de la citation.23

Madame la Présidente, Messieurs les juges, ce ne sont là que des extraits d'une vidéo24

que je vous inviterais encore une fois à consulter et, certainement, à consulter la25

transcription dans son intégralité, puisque, comme je l'ai mentionné, c'est un élément26

qui, pour la Défense, est d'une importance première.27

Le Procureur a inscrit cette vidéo sur la liste des éléments qu'il souhaitait utiliser à28
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charge au soutien de ses... de ses accusations, et il vous en a, en effet, montré un1

extrait lundi dernier.2

Mais en quoi la considère-t-il à charge et que vous demande-t-il de retenir de cette3

vidéo ?4

Simplement que M. Ntaganda était présent à Mongbwalu dans les jours qui ont suivi5

l'opération militaire.6

Or, cette vidéo montre bien plus que cela. Elle montre notamment clairement que le7

but de cette opération pour les FPLC était de déloger un groupe armé formé de8

l'APC et des combattants lendu, et non de s'en prendre à la population civile ;9

Que les FPLC ne constituaient pas une milice hema, mais travaillaient pour le bien10

de toute la population, peu importe leur origine ethnique ;11

Que ce sont les militaires de l'APC et les combattants lendu qui ont pillé la ville et12

détruit l'usine avant de partir ;13

Que la population civile avait fui la ville avant les combats et que les FPLC, loin de14

chasser la population, les encourageaient à revenir dans leurs propres maisons et à15

reprendre une vie normale.16

En somme, nous soumettons que cette vidéo prive de toute crédibilité la prétention17

que l'objectif des FPLC, lors de cette opération, était de s'en prendre aux non Hema,18

de détruire la ville, de détruire la ville, de piller la ville ou de déplacer la population.19

Donc, les témoignages du Bureau du Procureur, cette vidéo vous démontre20

clairement quel était l'objectif de l'opération de Mongbwalu : combattants lendu et21

les forces de l'APC.22

Regardons maintenant : que nous dit la preuve du Procureur lui-même au sujet de23

l'opération de Kobu, Bambu, Lipri, celle de février 2003 ?24

Deux témoins de l'Accusation soutiennent avoir participé à cette opération pour les25

FPLC : le témoin P-0017 et le témoin P-0038. Tous les deux soutiennent avoir26

participé à l'opération de Kobu.27

P-0017 précise que l'ennemi, lors de cette opération, était le groupe armé APC, dirigé28
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notamment par le commandant Kabuli. Et il rappelle que les combattants lendu1

avaient passé des accords avec les militaires de l'APC. Il précise que l'ennemi était2

bien organisé à cet endroit et c'était de là qu'il commettait des torts à l’UPC. Il3

souligne que l'ennemi faisait quotidiennement des opérations commando à partir de4

Kobu et les... les FPLC se faisaient intimider par l'ennemi. Il fallait donc trouver une5

solution.6

P-0017 indique qu'il savait que la bataille ne serait pas facile et il craignait cette7

bataille.8

P-0038 ajoute que cette opération avait été planifiée par Kisembo et Salumu dans le9

but d'ouvrir la route vers Bunia qui passait par Kilo, Kobu et Bambu.10

Madame, Messieurs les juges, il nous paraît absolument incompréhensible que, face11

à ses propres éléments de preuve, le Procureur puisse soutenir devant votre12

Chambre que l'objectif de l'opération des FPLC à Mongbwalu et à Kobu, Bambu,13

Lipri était de s'en prendre à la population civile non hema afin de les chasser de la14

région. Ses propres éléments de preuve pointent indiscutablement vers une autre15

direction. Il s'agissait clairement d'une opération militaire visant à déloger la16

coalition armée des APC et des... des combattants lendu.17

Mais comme je l'ai mentionné plus tôt, il est véritablement étonnant de constater à18

quel point le Procureur est déterminé à faire totalement abstraction... totalement19

abstraction de cette preuve au sujet de l'APC et des combattants lendu.20

Aucune mention de ce contexte dans ses présentations, dans son document21

contenant les charges, ni même dans sa requête pour l'émission d'un second mandat22

d'arrêt, celui qui concernait ces... exactement ces événements.23

Dans son document contenant les charges, le Procureur se limite simplement à24

mentionner, au paragraphe 63, qu'en juin 2002, les combattants lendu et leurs alliés25

de l'APC auraient chassé la population civile de Mongbwalu, la population civile26

hema de Mongbwalu ; rien d'autre.27

Donc, le Procureur a ensuite réussi à vous parler pendant deux jours et demi de la28
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bataille de Mongbwalu de novembre 2002 et celles de Kobu, Bambu, Lipri, en1

février 2003, sans dire un seul mot qu'il s'agissait d'une bataille contre l'APC et les2

combattants lendu.3

La raison de cette omission semble malheureusement évidente. Le Bureau du4

Procureur est tellement attaché à cette idée de convaincre la Chambre qu'il s'agissait5

de... pour les FPLC de s'en prendre à la population civile non hema, qu'il était prêt à6

faire abstraction de ses propres éléments de preuve sur cette question.7

Ça semble très simple : si, pour qu'il y ait crime contre l'humanité — ce que j'ai8

mentionné en ouverture —, la population civile devait être la cible principale, alors,9

les éléments de preuve que je viens de vous soumettre montrent clairement que c'est10

chose impossible à conclure.11

Mais plus encore, le Procureur a évité de parler de ces éléments de preuve pour12

conférer une dimension criminelle au plan commun dont il vous fait état.13

Nous reviendrons plus tard sur cette notion de plan commun et du... de la14

dimension criminelle du plan commun lors de nos observations sur les modes de15

responsabilité.16

Mais, Madame, Messieurs les juges, le Bureau du Procureur, et il est vrai qu'il est17

investi de la mission d'instruire le dossier à charge devant vous, mais nous18

soumettons qu'il est d'abord et avant tout instruit de la mission d'établir la vérité, et19

nous ne croyons pas qu’en faisant abstraction d'éléments aussi fondamentaux pour20

vous expliquer le contexte de ce qui s'est passé à l'époque correspond à cette21

mission.22

Donc, nous vous soumettons que, comme il n'y a tout simplement pas de preuve que23

l'attaque était dirigée contre une population civile, la question des crimes contre24

l'humanité ne se pose même plus.25

Mais je vais quand même aborder d'autres... les autres critères généraux relatifs aux26

crimes contre l'humanité.27

D'abord, celui du caractère systématique et généralisé.28
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Comme il fut démontré à l'instant, les... les éléments visés par les charges ne1

constituent pas une attaque contre la population civile.2

Mais regardons quand même les éléments sur lesquels se fonde le Procureur pour3

vous demander de conclure au caractère systématique et généralisé de l'attaque4

contre la population civile.5

Malgré le fait que le Bureau du Procureur ait clairement indiqué que les deux seuls6

événements qui étaient visés par les charges étaient ceux de Mongbwalu en7

novembre 2002 et ceux de Kobu, Bambu, Lipri en février 2003, il vous demande de8

prendre en compte des événements qui se situent totalement en dehors des charges9

qu'il a pourtant lui-même définies pour conclure à l'existence de crime contre10

l'humanité. Il allègue ainsi une série d’événements comme étant des attaques contre11

la population civile par l’UPC ou les FPLC sur une période de plus d'un an.12

Il vous présente ces attaques qui sont extérieures aux charges qu'il a lui-même13

définies comme un simple élément contextuel, mais il vous demande, du même14

souffle, de vous y référer pour conclure au caractère généralisé et systématique de15

l'attaque contre une population civile.16

Et j'ajoute que, malgré l'importance que le Procureur accorde à... à ces éléments, nous17

avons pu constater, lors de ces présentations, que ces autres attaques, celles qui se18

situent en dehors de la période des charges, eh bien, la preuve était essentiellement19

fondée sur des rapports d'ONG, des rapports de l'ONU, voire même des articles de20

presse ; bref, essentiellement de la preuve de ouï-dire ou de la preuve de témoins21

anonymes.22

Or, nous soumettons qu'une telle façon de procéder est contraire aux règles de23

l'équité procédurale, puisqu'elle constitue une atteinte aux principes de la24

présomption d'innocence.25

Le Procureur ne peut lui-même choisir de limiter ses charges à deux événements26

précis et, ensuite, soutenir devant votre Chambre que M. Ntaganda s'est, par27

ailleurs, rendu coupable de crimes contre la population civile à de multiples autres28

ICC-01/04-02/06-T-9-Red-FRA WT 12-02-2014 74/94 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

12/02/2014 Page75

occasions en vous demandant de considérer tous ces autres faits comme accomplis.1

M. Ntaganda est appelé à se défendre ici, aujourd'hui, devant vous, devant de2

charges précises. Et le Procureur a le devoir de limiter... de se limiter aux charges3

qu'il a lui-même définies.4

Je me réfère sur ce point à une décision dans l'affaire Gbagbo où la Chambre indiquait5

ce qui suit — et je cite : « Les éléments particuliers évoqués par le Procureur à l'appui6

de l'allégation d'attaques lancées contre une population civile font partie des faits et7

circonstances visés à l'article 74-2 du Statut et doivent, par conséquent, être prouvés8

conformément à la norme applicable, celle des motifs substantiels de croire.9

C'est particulièrement vrai en l'espèce, le Procureur faisant état d'événements10

particuliers qui constituent l'attaque lancée contre la population civile.11

Autrement dit, les événements en question sont des faits qui étayent les éléments12

juridiques contextuels du crime faisant l'objet des charges. »13

Et lorsque le Procureur a demandé l'autorisation d'appeler cette question, la14

Chambre préliminaire reformulait la question du Procureur et s'exprimait de la15

façon suivante : « La véritable interrogation consiste à se demander si la Chambre16

peut attendre du Procureur qu'il étaye ses allégations avec des éléments de preuve17

suffisants ou s'il est acceptable que le Procureur formule des allégations de faits, sans18

apporter des preuves suffisantes et les propose tout simplement... et les propose tout19

de même comme fondement de certaines déductions à opérer concernant les20

charges. ». Fin de la citation.21

Le Procureur devait donc être guidé par ces principes, mais l'approche que le22

Procureur choisit, nous vous soumettons, n'a pas... n'a pas lieu d'être dans une23

procédure pénale. Le Procureur prend l'inacceptable raccourci : il vous demande de24

considérer ces éléments comme des crimes démontrés et avérés. Or, de telles25

allégations ne devraient même pas figurer au document contenant les charges.26

En présentant ces éléments comme de simples éléments contextuels, le Procureur27

agit au mépris du principe du procès équitable et de la présomption d'innocence.28
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Et j'aimerais maintenant dire un mot sur la notion... le troisième critère général, soit1

celui de l'application d'une politique d'organisation.2

Tout comme en ce qui concerne le caractère systématique ou généralisé, nous3

croyons que ce critère n'a même pas à être examiné, puisqu'il fut démontré qu'il ne4

s'agit pas d'une attaque qui avait pour cible la population civile.5

Mais nous estimons quand même utile d'examiner plus avant les éléments de preuve6

du Procureur relatifs à la politique de l'UPC/RP et des FPLC, et tout d'abord, en ce7

qui concerne sa propre composition ethnique, et ensuite de ses objectifs.8

Les accusations du Procureur sont claires. Il soutient que l’UPC/RP cherchait à9

expulser les non Hema et les non-originaires de l'Ituri. C'est là le fondement de ses10

accusations.11

Nous avons souligné en ouverture que, par contre, ce qui nous paraissait un peu12

moins clair, c’était cette question de savoir : mais qui sont ces non Hema ?13

Même si le Procureur a, au cours de ses présentations, le plus souvent fait allusion à14

l'ethnie lendu, les charges, les accusations, sont clairement portées en ce qui concerne15

les non Hema. Et je soumets que nous n'avons toujours pas réussi à clarifier quelle16

est exactement cette question de non Hema, mais nous devons fonctionner, donc,17

avec cette idée, puisque le Procureur ne le précise pas, qu'il s'agit de tous ceux qui ne18

sont pas hema.19

Et si c'est là la position du Bureau du Procureur, cela implique nécessairement que20

l’UPC/RP était un groupe de Hema ; puisque, sinon, pourquoi un groupe constitué21

de non Hema voudrait bien... pourrait bien vouloir s'en prendre aux non Hema et les22

chasser de l'Ituri ? Sauf que le Bureau du Procureur a été silencieux sur la23

composition ethnique de l'UPC.24

Qui est l’UPC/RP ? Composé de quelles ethnies ? Et même chose pour les FPLC ?25

Qui forme les... les FPLC et à quelle ethnie appartiennent-ils ?26

Nous souhaiterions, sur ce point, vous montrer tout d'abord un document que nous27

pouvons faire apparaître sur les écrans publiquement et qui porte la cote28
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EVD-PT-OTP-00425. Et nous vous avons remis une copie papier de ce document.1

Ce document... Ce document est daté du 26 janvier 2003 et dresse la liste des2

secrétaires nationaux de l'UPC/PRP — secrétaires nationaux, c'est-à-dire les3

ministres du groupe.4

Évidemment, vous pouvez consulter ce document. Et je n'en ferai pas la lecture, ce5

serait beaucoup trop fastidieux, mais j'aimerais quand même attirer votre attention6

sur le fait que vous y retrouvez, sur cette liste, des ministres provenant des ethnies7

alur, bara, bira, boa, budu, hema, kakwa, lendu, lendu, bindi, ngiti, des Lese, des8

Lety, des Luba, des Lugbara, des Muyansi, des Mumbisa, des Ndo Okebo, des Ndo,9

des Nyali, des Topoke et des Nande.10

Et vous constaterez que plusieurs des ministres qui figurent sur la... sur cette liste11

n'étaient même pas originaires de l'Ituri, provenaient d'une autre région.12

Et il est annoté que sur cette liste, vous retrouverez quatre ministres lendu dont13

M. Denis Akobi, qui était le vice-président du mouvement.14

En fait, vous pourrez constater que sur cette liste d'environ 35 personnes, seulement15

10 personnes appartiennent à l'ethnie hema. Nous pouvons constater la même chose16

du côté des FPLC.17

Je vais parler de l'ethnie de certains de ces plus hauts commandants dont certains,18

plusieurs, ont participé aux opérations qui sont visés aujourd'hui par les charges.19

Tout d'abord, Idriss Bobale, le G2 des FPLC était ni hema ni originaire de l'Ituri, mais20

originaire de Kisangani et appartient à l'ethnie moznande.21

Le commandant Salongo, commandant secteur, est un Rutshuru originaire du Kivu.22

Le commandant Mugisa est un Hema sud.23

Le commandant Sami est un Rutshuru.24

Le commandant Ndayisaba est un Masisi du Nord-Kivu.25

Le commandant Salumu Mulenda dont il a souvent été question dans la présentation26

du Bureau du Procureur, puisqu'il est le commandant brigade... un des27

commandants brigade qui a participé aux opérations visées par les charges28
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appartient à l'ethnie mushi ; il est originaire du Sud-Kivu.1

Le commandant Éric est un Banyamulenge du Sud-Kivu.2

Le commandant Manu Ndukutse est originaire de Lumumbashi et est un Tutsi.3

Le commandant Innocent est originaire de l’Ouganda.4

Le commandant Innocent Zimulinda vient de Ngungu, à Masisi, au Nord-Kivu ; il5

est un Tutsi.6

Le commandant Ali Mbuyi appartient à la tribu Gogwe et de l'ethnie musango.7

M. John Hoyeti, le G3 des FPLC, est un Mputu de Kinshasa.8

Le commandant Luhala Lumbala, le G1 des FPLC, était parmi les Lendu.9

Le commandant Jérôme Kakwavu, commandant secteur, appartient à l'ethnie Unde.10

Et tel que nous l'avons mentionné lors de nos déclarations d'ouverture,11

M. Bosco Ntaganda lui-même n'est ni hema ni originaire de l'Ituri ; il appartient à12

l'ethnie tutsi et il est originaire du Nord-Kivu.13

La réalité est toute simple. L'UPC/RP et les FPLC ne constituaient pas un groupe de14

Hema mais regroupaient toutes les ethnies. Or, pourquoi un groupe représentant15

une aussi grande diversité ethnique même parmi ses plus hauts dirigeants ou ses16

cadres va bien vouloir élaborer un plan criminel pour chasser, éliminer toutes les17

ethnies, sauf les Hema ?18

Le Procureur n'apporte aucune réponse à cette question, puisqu’une telle19

proposition est tout simplement dépourvue de sens.20

Le Procureur préfère rester silencieux sur cette question, se limiter à parler d'un21

groupe de Hema et, surtout, n'apporter aucune précision à la Chambre sur la22

composition réelle de l'UPC/RP et des FPLC.23

Mais regardons, maintenant, encore une fois, les éléments de preuve du Bureau du24

Procureur sur les objectifs de l'UPC/RP.25

Vous pouvez retrouver dans les éléments de preuve du Bureau du Procureur une26

vidéo qui représente le… une rencontre de pacification entre des représentants de27

l'UPC/RP formée de John Tinanzabo, un Bira, M. Ali Mbuyi, M. Mathieu Bebetu et28
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M. Satshu Lilo (phon.) à une rencontre au groupement de Ngongo afin de rencontrer1

des leaders lendu dont le chef de Lipri.2

Il s'agit d'une vidéo. Cet entretien est filmé. On y évoque la création de l’UPC3

comme un mouvement politico-militaire qui a pour but de mettre un terme à la4

mauvaise gestion qui exacerbait les tensions ethniques. Il est également précisé dans5

cette vidéo que l'ennemi de l'UPC n'est pas le Lendu ni le Hema ni une ethnie6

quelconque, et l'UPC ne fut pas créée pour protéger ou pour combattre une ethnie7

particulière mais visait de contrer la mauvaise gouvernance du RCD/K-ML.8

Un autre élément de preuve, toujours dans la preuve du Bureau du Procureur,9

montre une réunion du 4 avril 2003, de la commission de pacification de l'Ituri où le10

représentant de l’UPC, M. John Tinanzabo, explique que l'UPC/RP avait été créée11

pour mettre fin à cette mauvaise gouvernance.12

Une autre vidéo du Bureau du Procureur datée du 4 juin 2003 montre des discours13

prononcés à la population par Thomas Lubanga où il mentionne, notamment, que14

l’UPC a pris les armes contre les mauvais gouvernements qui massacraient les15

populations et dans le seul but de mettre un terme aux tueries.16

Dans une vidéo datée du 26 février 2003, lors d'une assemblée publique, dans la ville17

de Bunia, M. Eric Mbabazi, le commandant G5 des FPLC, intervient et précise que18

l'armée... l'objectif de l'armée est de ramener la paix au Congo tout entier, protéger19

les habitants et leurs biens et non pas de faire des tueries, pillages, tracasseries ou20

menaces.21

Il ajoute que les ennemis ne sont ni les Lendu, les Bira, les Banzas, les Sases, ni les22

ressortissants des autres régions, mais bien ceux qui luttent contre le23

développement, et ce, peu importe son ethnie.24

L'autre vidéo montre un discours public de Thomas Lubanga qui indique que25

lorsque l’UPC gouverne, il protège tout le monde, que les militaires protègent toutes26

les ethnies, que leur objectif n'est pas de tuer les Lendu ou une ethnie en particulier.27

L’UPC a pris les armes pour mettre fin aux tueries dans le but de permettre la28
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pacification.1

Dans un autre discours, toujours pris sur vidéo et figurant dans les éléments de2

preuve du Procureur, vidéo datée du 11 janvier 2003, au stade de la mairie de Bunia,3

Thomas Lubanga mentionne que l'UPC/RP lutte pour la pacification de la région et4

du pays, et a aidé tous les Congolais à vivre en paix et en sécurité. L’UPC n'a pas5

pour ambition de créer une république d'Ituri.6

D'une autre vidéo, discours du 4 juin 2003, M. Lubanga, en plus de répéter qu'ils7

n'ont pas pris les armes pour s'en prendre à une ethnie mais bien pour protéger tous8

les habitants, ajoute que tout le monde doit se... se pardonner mutuellement, que le9

but de l'UPC était de faire revenir la paix et l'unité et qu'ils ont pris les armes contre10

les mauvais gouvernements et ceux qui massacraient les populations. Ils n'avaient11

pour seul but que de mettre un terme aux tueries.12

Je vous invite, également, à consulter une déclaration écrite de l'UPC/RP13

du 22 octobre 2002, à propos de la tenue du dialogue intercongolais global et14

inclusif. On y indique que l'UPC/RP est un mouvement politico-militaire qui a pris15

les armes contre le RCD/K-ML afin de combattre la médiocrité et la mégestion16

instaurées par le pouvoir à l'époque et les massacres.17

Cette idée est reprise dans une autre déclaration signée par M. Lubanga18

le 14 septembre 2002.19

Tous ces éléments figurent dans la preuve à charge du Bureau du Procureur.20

Nous avons, également, le témoin D-0007 qui a témoigné dans l'affaire Lubanga et21

qui a confirmé que l’UPC ... En fait, ce témoin 0007 était le coordonnateur des forces22

d'autodéfense en Ituri. Ces forces d'autodéfense ont été mises sur pied. C'étaient des23

civils qui se réunissaient pour se défendre contre différentes incursions et... et24

protéger les villages.25

Le Procureur a fait allusion à ces forces d'autodéfense et vous les a présentées26

comme étant les civils hema.27

Eh bien, ce témoin 0007 est le... était le coordonnateur de ces forces d'autodéfense. Et28
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il a témoigné à l'effet que l’UPC se battait contre l'APC et les combattants lendu et1

venait pour défendre la population. Il a, par ailleurs, précisé lors de son témoignage2

que ces forces d'autodéfense étaient totalement indépendantes des FPLC et ne3

combattaient pas à leur côté.4

Et nous avons pu voir, dans la vidéo qui fut tournée à Mongbwalu, que les5

commandants des FPLC veillaient à ce que leurs troupes fassent preuve de discipline6

à l'égard de leur... de la population, peu importe leur ethnie.7

Le Procureur vous a montré hier une vidéo tournée à Rwampara au mois de8

février 2003 où M. Thomas Lubanga a prononcé un discours. Je ne ferai pas rejouer9

cette vidéo, mais j'aimerais simplement en lire un extrait.10

La transcription de cette vidéo porte la cote EVD-PT-OTP-02617. Et je me réfère à la11

page 10 de cette transcription, à partir de la ligne 243.12

Et pour remettre du contexte, cette vidéo vous est présentée par le Bureau du13

Procureur lui-même comme étant une vidéo où l'on voit M. Lubanga s'adresser aux14

recrues au camp de Rwampara. Donc, je cite à partir de la... de la ligne 243 : « Ce que15

nous voulons faire, depuis que nous avons créé le parti de l’UPC, c'est de réinstaurer16

cette unité entre les Congolais de la région de l'Ituri, d'abord, parce que c'est ici que17

nous avons vécu les premières souffrances, ensuite rétablir l'unité et la paix au18

Congo.19

Avant-hier, les gens disaient “l'armée appartient à telle ethnie ou le parti appartient20

à telle ethnie”, nous avons tout fait pour montrer aux gens, mais ceux qui ne veulent21

pas que la paix revienne chez nous, cela était leur objectif, c'était leur discours de22

tous les jours.23

Ils ont oublié, cependant, qu'une personne intelligente ne peut pas créer une partie24

sur des bases ethniques. Elle ne peut pas non plus mettre en place une armée à base25

ethnique. Cela est impossible. Nous, en tant que dirigeants devant le monde, nous ne26

pouvons pas faire quelque chose d'ethnique, car ah (phon.), moi je suis bira, je ferai27

quelque chose pour les Bira ; moi je suis hema, je vais œuvrer pour les Hema ; moi je28
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suis ngiti, je ferai quelque chose... Il vaut mieux que le parti n'existe pas et que1

l'armée n'existe pas.2

Ce que nous sommes en train de faire, et nous sommes en train de le faire avec vous,3

c'est construire une armée qui soit capable d'éviter les tueries pour toutes les ethnies4

qui se trouvent ici, en Ituri.5

Notre armée n'a pas un seul ennemi qui soit d'ordre ethnique. En fait, l'ennemi de6

notre armée n'est pas l'ethnie bira, ce n'est pas l'ethnie lendu, ce n'est pas l'ethnie7

hema ; notre ennemi, c'est toute personne qui s'oppose à ce que la paix revienne ici8

chez nous.9

Quelle que soit ton ethnie, si tu es hema et que tu veux ramener le désordre ici, tu es10

un ennemi de notre parti. Si tu es un Lendu et que tu cherches à perturber la paix à11

laquelle tous les Congolais de l'Ituri aspirent, tu es un ennemi de l'armée, tu es un12

ennemi du parti. Quelle que soit ton ethnie... ton... ton ennemi — pardon —, notre13

ennemi, c'est l'ennemi de la paix.14

L'ennemi de la paix en Ituri, c'est lui notre ennemi. Quelle que soit la personne15

élancée, de courte taille, si elle vise à détériorer la paix chez nous, en Ituri, nous16

prendrons tous les armes et nous irons la frapper. Si c'est un Hema, nous le17

frapperons. Quels qu'ils soient, nous les frapperons. »18

Et il ajoute : « Car nous avons tous souffert, nous avons beaucoup souffert, et c'est ce19

sentiment qui doit guider tout un chacun parmi vous. L'armée n'a pas d'ethnie. » Je20

termine ici ma citation.21

Je souhaiterais également vous montrer, à ce stade, un autre extrait vidéo, Madame22

la Présidente. Cette vidéo figure également dans la liste des éléments de preuve du23

Bureau du Procureur. Il s'agit d'une vidéo qui fut tournée au camp des FPLC de24

Mandro. La cote est EVD-PT-OTP-00825. Cette vidéo peut être diffusée25

publiquement.26

(Diffusion d'une vidéo)27

J'interromps la vidéo juste sur cet instant pour indiquer à la Chambre... à la Chambre28

ICC-01/04-02/06-T-9-Red-FRA WT 12-02-2014 82/94 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

12/02/2014 Page83

— pardon — que l'on voit une personne de dos qui est debout face aux troupes ;1

cette personne que l'on voit, plus près du centre de l'écran, et qui est devant tous les2

autres militaires, il s'agit de M. Bosco Ntaganda, pour que vous puissiez avoir une3

meilleure idée du contexte.4

Donc, on continue la vidéo.5

(Diffusion d'une vidéo)6

Donc, nous avons interrompu à... environ à la minute 9:18.7

Je voulais simplement indiquer à la Chambre que l'on voit sur ces images8

M. Ntaganda faire un salut, et il adresse ce salut à une personne qui porte un9

chapeau rouge, et la personne qui porte ce chapeau rouge est le chef d'état-major10

Kisembo.11

Nous pouvons reprendre.12

(Diffusion d'une vidéo)13

Madame la Présidente, j'interromps ici, puisque je voulais d'abord que vous ayez14

une idée du contexte dans lequel se situait ce discours. Il est donc au camp de15

Mandro. Et, en fait, je voulais apporter l'attention de la Chambre sur ce discours16

mais dans son intégralité.17

Et comme pour la traduction, ça semble être un peu difficile, je pense que je vais être18

obligé de me résigner à le lire moi-même, à partir de la transcription. Ce sera long et19

fastidieux, mais ce discours est véritablement important, et il m'apparaît nécessaire20

d'attirer l'attention de la Chambre sur son intégralité.21

Donc, si vous me le permettez, j'aimerais prendre la transcription de ce discours de...22

adressé par M. Kahwa aux troupes et en faire la lecture pour qu'elle soit bien… bien23

entendue par la Chambre.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Bien évidemment,25

c'est à vous de décider de votre stratégie, Maître.26

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.27

Et ma collègue me fait remarquer avec justesse que, en fait, vous avez la28
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transcription, le format papier de cette transcription, et je commencerai à en faire la1

lecture à compter de la ligne 202, et il s'agit de la pièce DRC-OTP-0164-0712.2

Et la référence EVD…3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : (Intervention non4

interprétée)5

Me DESALLIERS : Désolé, c'est mon erreur, c'est... j'étais en fait... c'est la page où6

j'étais, mais le document lui-même… Pour éviter toute confusion, je vais vous7

donner plutôt sa cote EVD. Il s'agit de la pièce EVD-PT-OTP-03804.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup.9

Me DESALLIERS : Et donc, je commence ma lecture au début du discours de10

M. Kahwa, qui commence à la ligne 202.11

« O.K. Je constate que vous êtes en bonne santé, et nous avons décidé aujourd'hui de12

venir vous rendre visite et de nous mettre au courant de vos conditions de vie.13

Je constate qu'en effet, vous vous portez bien, et que la situation continue... continue14

à être bonne. Je vous transmets tout d'abord les salutations de notre président, de15

notre président du parti UPC, son Excellence Thomas Lubanga.16

Il vous présente ses salutations à tous, et il vous souhaite un bon travail, de la17

discipline et une bonne vie.18

Vous savez, au cours des jours passés, beaucoup de gens n'avaient pas encore19

compris notre philosophie ; ils pensaient que cette guerre était une guerre ethnique20

uniquement, que nous étions en train de mener une guerre ethnique contre les21

Lendu et les Hema, et même nos ennemis ainsi que l'opinion internationale ont22

utilisé cette arme pour nous dépouiller de nos droits.23

Quant à nous, lorsque nous avons pris notre décision, nous avons constaté que tous24

ces dirigeants étaient mauvais, les gens ont continué à s'entre-tuer comme des25

animaux.26

Les militaires ont continué à piller les biens des habitants, et nous nous sommes27

rendu compte qu'il était nécessaire que nous mettions sur pied une armée pour28
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combattre l'ennemi, car notre objectif fondamental est de combattre l'ennemi de1

l'humanité, de la paix et de la démocratie.2

Nous avons également constaté que toutes ces armées étaient, que ce soient les FAC,3

que ce soit l'APC, c'étaient toutes des armées qui n'étaient là que pour harceler la4

population. C'est pour cette raison que nous avons pris la décision de faire une5

nouvelle révolution.6

Cette… Cette armée-ci sera une armée sans discrimination. Ce sera une armée pour7

tous les Congolais, et ce sera une armée qui redonnera du respect aux Congolais.8

Vous savez que nous, les Congolais, nous avons perdu l'estime qu'on nous portait9

partout en Afrique. Toute personne qui voit un Congolais dit : “ceux-ci sont des10

idiots˝.11

Cela ne veut pas dire que tous les Congolais sont des idiots, et cela ne veut pas dire12

que si les choses n'ont pas bien marché, c'est parce que les militaires étaient mauvais.13

Même ces militaires de troupes de l'APC ne sont pas mauvais.14

Ce sont plutôt les dirigeants qui étaient mauvais.15

Et tous les militaires suivaient leurs ordres, les ordres de leurs supérieurs.16

En fait, l'ennemi, c’était Mbusa avec sa philosophie du RCD et c'est pour cela que17

nous avons combattu jusqu'à ce que nous arrivions aujourd'hui... jusqu'à ce que nous18

arrivions, aujourd'hui, à cet objectif de construire une nouvelle armée des FPLC.19

Et nous sommes confiants que cette armée sera l'armée du peuple, de sorte que20

lorsqu'un habitant voit cette armée, il soit content et sache qu'il a retrouvé la paix.21

Que ce ne soit pas une armée telle que lorsqu'un habitant aperçoit un militaire, il se22

sent inquiet. Que ce ne soit pas une armée telle que lorsqu'un habitant... »23

Pardon... excusez-moi… « se sent inquiet.24

Il faut donc que les choses changent. Si nous avions pris la décision de prendre les25

armes en vue de combattre tous les idiots et de les écarter, c'est parce que nous avons26

constaté que la population était en train de souffrir.27

Dans toutes choses que nous faisons, nous regardons d'abord l'intérêt des habitants,28
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la sécurité des habitants, ainsi que leurs biens.1

Nous ne voulons pas non plus que cette armée soit une armée ethnique. Nous2

n'avons pas besoin d'une armée ethnique. C'est le tribalisme qui a tout endommagé3

et a même provoqué des tueries. Nous voulons que vous soyez une armée qui veille4

sur toutes les ethnies, une armée qui protège les habitants et leurs biens.5

Nous savons que les conditions de vie sont dures, mais nous essayons de vous aider6

et nous serons avec vous et je pense que même notre président Thomas Lubanga, est7

toujours avec vous.8

Et pour cette raison... et c'est pour cette raison que vous avez reçu des uniformes,9

que vous avez reçu tout le matériel... et ne croyez pas que nous pouvons échouer.10

Si nous nous battons pour les droits des habitants, et que nous poursuivons notre11

révolution, nous serons en mesure d’aider tous les Congolais et un jour, nous12

pourrons peut-être aider l'Afrique toute entière dans le cadre de notre philosophie.13

Et vous, les militaires, que cet uniforme que vous portez soit comme le drapeau du14

pays ; il est l'honneur du pays.15

Nous ne voulons pas d'une armée qui va prendre les filles et les violer, s'approprier16

les biens des gens ou bien harceler la population. Et je crois que nous serons sévères17

envers tous les militaires, car si nous voulons progresser, il faut qu'il y ait de la18

discipline, et toute armée doit avoir de la discipline.19

Rien ne pourra nous arrêter et nous allons continuer. C'est grâce à votre discipline20

que nous avons pu prendre Bunia et c'est grâce à votre discipline que nous faisons21

des progrès et que nous prendrons d'autres endroits. Nous nous efforçons de22

résoudre quelques-uns de vos problèmes. Cet uniforme que vous avez reçu, par23

exemple, n'est que le début, et prochainement, vous toucherez votre salaire, vous24

serez heureux et tout le monde sera content.25

Vous savez que si tout va bien, en ce qui concerne l'armée, le pays se porte bien26

aussi.27

Pour savoir dans quel état un pays se trouve, il faut se référer d'abord à l'éducation28
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et à la discipline de l'armée.1

Si l'armée est disciplinée, cela veut dire que les habitants peuvent aussi avoir de2

l'espoir. N'est-ce pas la vérité ?3

Donc, nous ne voulons pas de cette armée qui ira voler les biens des habitants4

puisque nous avons décidé d'être des rebelles et les rebelles doivent bien travailler,5

mieux que le gouvernement, mieux que le gouvernement.6

Car nous combattons ce mouvement... ce gouvernement, puisque ce gouvernement a7

fait reculer l'économie, a fait qu'il n'y a pas de développement, qu'il n'y a pas8

d’économie, que la population continue de souffrir, que les parents paient les9

salaires des enseignants. Nous savons pourtant que notre pays, le Congo, est très10

riche. Et sa population ne mérite donc pas de mener une telle vie.11

C'est pourquoi nous avons déclenché cette révolution dans le but de venir en aide à12

la population et de relever le niveau de tous les Congolais.13

Vous savez que dans les temps passés, les politiciens nous utilisaient comme des14

tracteurs, comme des ânes pour leurs propres intérêts. Ils vous utilisaient, vous les15

militaires, pour que vous alliez à la guerre et que ce soit vous qui soyez tués.16

Quant à eux, ils prenaient de l'argent, ils volaient de l'argent et allaient se construire17

des maisons en Europe et tous leurs enfants allaient étudier où ? À l'étranger.18

Je pense que vous avez-vous-même constaté que les enfants de tous les anciens19

politiciens ainsi que de toute leur famille vivent à l'étranger, mais pendant la guerre,20

c'est nous, les militaires, qui sommes blessés, car c'est nous les militaires qui21

mourons alors que nous ne recevons pas de salaire ni de médicament et nos enfants22

ne peuvent pas aller à l'école parce que nous n'avons pas d'argent.23

Nous combattons donc cette mauvaise gouvernance, et notre président a pris la24

décision de changer la vie, les conditions de vie de tous les Congolais, pas seulement25

de ceux de l'Ituri, car sa vision est d’aider tous les Congolais, et même plus tard, de26

pouvoir aider un jour l'Afrique toute entière.27

Étant donné que nous sommes des panafricanistes, nous voulons que l'Afrique se28
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relève, et vous savez que le Congo, si le pays progresse dans la paix, si nous arrivons1

à bien le diriger, un jour, nous pourrons aider l'Afrique.2

Malheureusement, beaucoup de gens ne sont pas au courant de notre philosophie.3

Ils pensent que nos préoccupations sont locales, et que nous nous intéressons4

uniquement à Bunia.5

Il faut donc que nous progressions et pour cela, vous devez servir d'exemple.6

Il faut que vous soyez l'exemple d'une nouvelle armée.7

Vous avez vu qu'il y avait certains de vos frères qui étaient dans l'APC. De même, ils8

ont consenti à venir se joindre à nous.9

Et nous les avons accueillis car ce sont tous des Congolais, et nous ne pouvons pas10

faire de la discrimination entre les gens.11

Dire “Celui-là était de l'APC˝, non.12

Nous accueillons dans cette armée tous ceux qui s'étaient égarés comme ceux de13

l'APC. En fait, il n'existe pas de mauvais militaires.14

Normalement, dans l'armée, il n'y a pas de mauvais militaire. Ce sont les dirigeants15

qui étaient mauvais.16

Nous voulons donc que tout le monde vienne. »17

Et plus loin, à la ligne 312 : « O.K. il y a des gens de l'APC qui ont pris cet endroit,18

n'est-ce pas la vérité ? Nous les avons accueillis, nous leur avons donné l’uniforme,19

et parmi ces gens de l'APC, si quelqu'un était commandant, s'il était commandant de20

compagnie, ou s'il avait n'importe quel grade s'il avait le grade de capitaine, il21

conservera le même grade, puisque c'est comme ça dans l'armée. On ne peut pas22

prendre quelqu'un qui était capitaine et le rétrograder au niveau de sergent. Cela ne23

peut pas se faire.24

Donc, ils ne doivent pas avoir peur parce que nous sommes une armée, une armée25

au sein de laquelle nous sommes prêts à accueillir tout le monde.26

Et même ces problèmes de guerres entre les Lendu et les Hema, nous ne voulons pas27

utiliser la force. Vous savez bien que des ennemis se trouvent ici, à Zumbe, et je28
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pense que vous le savez, je crois que c'est à environ cinq kilomètre d’ici, de Mandro.1

Des ennemis se trouvent à Lipri et je ne sais encore, à Koma. Nous ne sommes pas2

faibles. Nous pouvons décider même maintenant d'aller les attaquer, puisque nous3

avons le matériel et nous avons une armée. Mais avant cela, même si nous savons4

que nous avons la force, il n'est pas nécessaire d'utiliser la force.5

Pour commencer, nous voulons utiliser quoi ? La diplomatie. Et si ça ne marche pas,6

nous allons alors faire usage de la force.7

Il y a beaucoup de gens qui s'imaginent que nous n'avons pas réussi à atteindre tel8

ou tel endroit, et ces gens de l'APC qui se trouvent à divers endroits, du côté de9

Mongbwalu, du côté de Nyankunde, du côté de Zumbe, du côté de Kwandroma,10

nous avons besoin d'eux. Qu'ils viennent et nous les accueillerons.11

Dans l'armée, une armée n'a qu'un seul père. Il n'y a pas de tribalisme dans l'armée.12

Je ne sais pas quelle ethnie, je ne sais quoi, lorsque vous êtes arrivés ici, que ce soient13

les Lendu ou n'importe quelle autre ethnie, que sont-ils tous ? Ce sont des Congolais.14

L'ennemi, cependant, c'est celui qui se dressera pour combattre, pour tuer les15

habitants. Celui-là sera notre ennemi. Et nous le combattrons. Nous invitons donc16

tout le monde... tout le monde à se joindre à nous, car le Congo est un pays qui est17

très vaste, et pour construire le Congo, il est essentiel que nous nous unissions ; c'est18

à cette condition que nous pourrons bâtir le Congo.19

Et nous vous demandons de patienter, les jeunes. Les conditions de vie seront20

meilleures d'ici peu, et vous sera planifié un salaire et d'autres choses puisque vous...21

nous voulons nous différencier de ce gouvernement que nous avons vaincu. Vous22

savez qu'avec le gouvernement précédent, vous étiez envoyé à la guerre sans23

munitions, vous étiez envoyé à la guerre sans matériel, et lorsque vous étiez blessé24

là-bas, il n'y avait pas de médicament.25

Mais nous, on veut changer les choses. Nous voulons que vous ayez... que vous26

soyez bien habillés, que vous viviez convenablement, que vous ayez des27

médicaments, que vos épouses vivent bien, que vos enfants aillent à l'école28
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gratuitement. Puisque vous avez également le droit d'être heureux.1

Et demain... acceptons de souffrir aujourd'hui car demain, si Dieu nous aide et que2

nous prenons tout le pays, je pense que la première personne qui mènera une bonne3

vie, ce sera le militaire, car c'est votre sang qui est en train d'être versé pour le4

libérer, le pays. Et nous pensons que les politiciens d'aujourd'hui, ceux de notre5

gouvernement, nous avons le président Thomas Lubanga qui pense beaucoup dans6

sa vision à ce que les militaires vivent heureux.7

Vous voyez par exemple cet uniforme, c'est un uniforme qui coûte cher, mais le8

président s'est sacrifié pour acheter l’uniforme. C'est l’uniforme des Américains, ce9

sont eux qui le portent et beaucoup de gens ont été étonnés. Ils ont dit : “Cet10

uniforme, vous l'avez trouvé où ?˝ Mais notre président il s'est oublié lui-même en ce11

qui concerne le personnellement pour se pencher sur vos problèmes. Et nous savons12

que dans ses programmes, il s'occupera aussi des problèmes de tous les Congolais.13

Nous ne voulons pas d'une armée qui ira voler les habitants. Nous ne voulons pas14

d'une armée qui ira violer les femmes. Nous ne voulons pas d'une armée qui va15

déserter. Vous savez, nous avons discuté ce n'est pas un secret, aujourd'hui, j'étais en16

réunion avec le chef d'état-major titulaire, et avec le chef d'état-major adjoint chargé17

des opérations, ainsi que d'autres autorités, et nous avons décidé qu'à partir de18

mercredi — c'est lundi aujourd'hui —, à partir de mercredi, tout militaire qui ira19

voler muni d'une arme, il n'y aura pas de procès, il sera fusillé et il mourra.20

Tout militaire qui ira violer une femme, prendre des filles et les violer sera tué par21

balles. Et tout militaire qui va prendre la fuite pendant la guerre, vous avez compris,22

tout militaire qui aura déserté à la guerre, sera tué inévitablement.23

Et nous serons stricts. Parce que nous voulons avoir une armée qui soit disciplinée,24

puisque le président Thomas Lubanga lui-même, qui est avant tout président et25

discipliné, et nous le suivons, nous sommes disciplinés, et vos chefs d'état-major sont26

disciplinés. Donc, nous ne voulons pas que vous soyez perdus.27

Car si nous ne sommes pas stricts, et que vous continuez à piller, violer les femmes,28
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il n'y aura pas de différence par rapport à cette armée de l'APC, que nous avons fait1

comment ? Que nous avons chassée.2

Il faut donc que vous soyez la preuve du changement et vous devez aimer votre3

pays. Tout ira bien et nous sommes confiants que le Congo, nous allons le libérer.4

Car nous avons constaté, partout, que les Congolais souffrent. Si vous avez suivi, il y5

a beaucoup de richesses partout, au Congo. Les Congolais ne méritent pas de porter6

des babouches de type “lagome˝. Les Congolais ne méritent pas de ne dormir, de ne7

manger qu'une seule fois, mais nous avons constaté que tous les dirigeants n'aiment8

pas les Congolais. Chacun se sert du terme démocratie, moi, je lutte pour la9

démocratie, démocratie, mais dès qu'ils sont sur place leurs actions deviennent10

encore plus mauvaises. Ils ne pensent pas à la population, ils ne se souviennent pas11

de la façon dont ils peuvent apporter le développement, vous voyez comment les12

routes sont en mauvais état alors qu'il y a de l'argent. Et toutes ces autorités, lorsque13

vous les observez bien, où se trouvent leurs maisons ? Au lieu de les construire au14

Congo, elles les ont construits en Europe. Parce qu’elles savaient qu'elles allaient15

certainement tout endommager ici, et que lorsque par la suite, elles auraient tout16

abimé, elles allaient s'enfuir où ? Elles allaient s’enfuir vers l’Europe, et tous leurs17

enfants vont à l'école là-bas. Tandis que nous, les enfants des pauvres, ils veulent18

que nous restions ici, et cela nous le combattons. Notre Président le combat.19

Il a dit que nous devions tous nous lever ; que devons-nous... que devons-nous tous20

faire ? Nous devons nous lever pour que les habitants et tout le monde vive en paix.21

Nous savons que vous pouvez avoir quelques difficultés, mais nous sommes22

régulièrement avec nos supérieurs, nous travaillons en bonne collaboration avec eux,23

et nous nous occupons de vous ainsi, vous vivrez convenablement et vous aurez24

même des véhicules. Je crois que d'ici quelques jours, d'autres équipements que nous25

avons commandés… »26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Maître Desalliers, je27

n'aime pas vous interrompre, mais vous savez, la procédure est enregistrée, nous28
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sommes... nous devons respecter la durée de la bande, et il ne nous reste que quatre1

minutes. Peut-être vaudrait mieux… vaudrait-il mieux que vous ne continuiez que2

demain.3

Me DESALLIERS : Madame la Présidente, il me reste, je crois, deux ou trois minutes ;4

deux ou trois minutes et j'ai… j’ai terminé au moins cette citation.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Eh bien très bien.6

Merci beaucoup.7

Madame le greffier d'audience ?8

Donc, vous avez les minutes dont vous avez besoin pour terminer.9

Me DESALLIERS : « Nous savons que vous pouvez avoir quelques difficultés, mais10

nous sommes régulièrement avec vos supérieurs, nous travaillons en bonne11

collaboration avec eux, et nous nous occupons de vous, ainsi, vous vivrez12

convenablement, vous aurez des véhicules.13

Je pense que d'ici quelques jours, d'autres équipements, que nous avons commandés,14

seront livrés. Je pense que je n'ai pas beaucoup de choses à rajouter. Nous vous15

remercions, nous vous souhaitons un bon travail.16

Continuez à être corrects. Même les souffrances... supportez même les souffrances,17

car durant les prochains jours, vous serez heureux. Suivez le signe de vos18

compagnons.19

Lorsque l'AFDL est entrée, vous avez remarqué que les gens de la DSP ont pillé. Il y20

a des militaires qui ont pillé, ils ont pillé, ils ont pillé. Même parmi vous, il y en a qui21

ont pillé, mais aujourd'hui, ils n'ont même pas de vélo, n'est-ce pas la vérité ? Ils22

n'ont rien comme économie. Ne voyez donc... ne soyez donc pas avide, vous luttez23

avant tout pour les droits de l'homme, vous combattez pour votre pays, et demain,24

vous serez heureux. Les biens issus des pillages ne profitent jamais.25

Je pense que je n'ai plus rien à vous dire, le président vous salue, et il est confiant car26

il sait que l'avenir du Congo se trouve entre vos mains, et que c'est vous qui bâtirez27

le Congo. »28
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Ça complète, Madame le Président.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Il nous reste une2

minute. Merci beaucoup, Maître Desalliers. Le juge Kaul aimerait vous poser une3

question, au sujet de ce que vous venez de nous présenter.4

M. LE JUGE KAUL : Peut-être je n'ai pas la bonne mémoire, mais est-ce que vous5

pouvez nous donner encore... encore une fois la date précise ce cette... de cette6

allocution à ces... à ces soldats-là. Il est possible que vous « l'avez » mentionné, mais7

je voudrais être sûr, sur ce point-là.8

Me DESALLIERS : Vous faites bien de le remarquer, Monsieur le juge, puisque je ne9

l'ai pas mentionnée, et je ne l'ai pas encore mentionnée puisque, en fait, la date10

précise de cette vidéo ne nous a pas été communiquée.11

En fait, je dis ça sous contrôle de mes collègues d'en face, mais nous n'avons pas12

d’information sur la date précise à laquelle cette vidéo avait été tournée. Nous13

pouvons, par contre, fonctionner par voie de déduction, puisque nous savons que14

cette vidéo a été tournée après la création des FPLC, puisque ce sont les FPLC que15

l'on voit sur ces images, et les FPLC sont apparues au mois de septembre 2002.16

Et d’autres indices nous permettent de croire que ces images ont, en fait, été tournées17

avant l'opération de Mongbwalu. Puisque dans l’extrait que je vous ai cité, il est18

mentionné que les positions ennemies sont à tel et tel endroit, et Mongbwalu fait19

partie de celle qui sont mentionnées.20

Et j’ajouterai, qu’au plus tard, ces images auraient été tournées à la fin du mois de21

novembre... puisque le ministre de la Défense, M. Kahwa, a quitté le mouvement22

vers la fin novembre 2002. Donc, je vous dirais, entre septembre 2002 et23

novembre 2002.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,25

Maître Desalliers. Nous demanderons une réponse à cette question au Bureau du26

Procureur, demain matin, tout au début de la session.27

Je remercie beaucoup l'équipe de l'Accusation, les représentants légaux des victimes,28
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Me Desalliers et toute l'équipe de la Défense, M. Bosco Ntaganda.1

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Le président remercie aimablement les2

sténotypistes, les gardes de sécurité et les interprètes.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Nous reprendrons4

notre séance demain à 9 h 30 et nous commencerons par cette question.5

(L'audience est levée à 16 h 02)6
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